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Les historiens ne s’intéressent pas assez au rôle de l’Italie dans la Deuxième Guerre mondiale. Elle suit pourtant sa propre politique et n’est pas un simple satellite de l’Allemagne nazie. Certes, Rome ne parvient pas à s’imposer pleinement. Dans le cas exemplaire de l’occupation italienne en France, on voudrait à Rome que celle-ci soit semblable et « parallèle » à l’occupation allemande, et homothétique de la guerre « parallèle » de Mussolini. Mais la réalité est loin de correspondre : l’Italie n’a pas les moyens d’un tel schéma. En 1940, elle n’a été, en quelque sorte, qu’un vainqueur « de courtoisie ». En revanche, son occupation de la France – « l’autre occupation » – n’a pas été simplement un appendice de l’allemande. Les choses sont plus complexes.
L’univers mental de Mussolini se projette en fait sur un ensemble euro-méditerranéen, qui réunit les politiques impériales européennes du régime fasciste. Le Duce veut accomplir les anciens objectifs de l’Italie libérale, vers les Balkans, l’Afrique, la Méditerranée. Mais en même temps, il ajoute deux grands axes : celui de la « Romanité », qui correspond à la fois à la revendication d’un rôle déterminant dans l’espace méditerranéen et à l’exaltation de l’héritage d’une civilisation prestigieuse, et celui de la régénération, grâce au fascisme, d’une Europe malade, qui acquiert ainsi une dimension internationale. Ces deux axes se confortent mutuellement : la tradition romaine justifie la vocation régénératrice de la nouvelle Italie, sa politique impériale et méditerranéenne lui conférera la puissance nécessaire pour faire peser son « poids déterminant » entre les camps qui s’opposent sur le continent.
L’Italie fasciste procéda à une élaboration approfondie du « Nouvel Ordre européen », comme on disait à Rome et à Berlin, qui correspondait en réalité davantage à un ordre « euro-méditerranéen ». Entre 1940 et 1942, d’abondantes réflexions et publications, dépassant la simple théorie, essayèrent d’envisager l’organisation pratique future du monde euro-méditerranéen. Leur point de départ à toutes était que le fascisme n’était pas seulement un projet politique, mais un projet de civilisation, en vue de créer un homme nouveau, une race italienne endurcie, débarrassée de ses faiblesses traditionnelles, qui reprendrait l’œuvre civilisatrice de Rome en dirigeant une Europe régénérée, dépassant ses divisions nationales, exacerbées par les traités de 1919-1920, ainsi que ses problèmes économiques et sociaux. On envisageait trois cercles : celui des territoires annexés considérés comme proches – Nice, Corse, Malte – ou assimilables – Savoie, Tunisie, certaines régions de la Yougoslavie, Chypre ; celui rassemblant les États méditerranéens « compatibles », incluant l’Espagne, éventuellement la France, sous une forme confédérale ; celui des conquêtes coloniales, incluant l’Égypte, le Soudan, le tout étant garanti par le contrôle de Suez et de Gibraltar.
Le mode de réalisation pratique oscillait, selon les auteurs, entre le modèle impérial romain, ou celui, plus souple, de la double monarchie des Habsbourg. C’était une forme de supranationalité sous la direction de Rome, éliminant les facteurs de tensions issus du principe wilsonien des nationalités. Le tout aurait été organisé économiquement par une régulation assurée par l’Italie, tenant compte de la nécessaire collaboration des classes, laissant subsister l’initiative privée mais en la soumettant au primat de la politique, afin d’élever au maximum possible la production et le bien-être.
Mais d’autres courants voyaient les choses plus simplement : l’Italie reprendrait en fait sa politique traditionnelle depuis l’unification, vers la Méditerranée, le Moyen-Orient, l’Afrique et les Balkans. Et on récupérerait ce que l’on avait dû céder en 1860 pour obtenir le soutien de Paris : la Savoie et Nice. Cette vision nationaliste classique cohabitait difficilement avec la vision plus moderne, plus « européenne », le Duce lui-même étant partagé, se montrant par moments capable de comprendre l’enjeu européen, mais à d’autres retombant dans les traces des interventionnistes de 1915 et des Arditi de 1919.
C’est ce que montre admirablement Diane Grillère dans le cas particulier de l’occupation italienne en France, à partir d’une masse phénoménale d’ouvrages et d’archives françaises et italiennes, y compris dans le domaine économique. On constate l’existence d’un triangle Berlin-Vichy-Rome, et d’un emboîtement de nombreux paramètres : l’occupation militaire et ses nécessités, l’exploitation économique, l’idéologie, les buts de guerre (y compris territoriaux), la psychologie (les complexes italiens envers la France et l’Allemagne). Cela rend les choses fort complexes, mais l’auteur, dans ce récit rigoureux et efficace, réussit à la fois à décrire chaque élément et son évolution et à le mettre en rapport avec les autres.
Malgré ses ambiguïtés ou variations et la complexité du processus de décision, avec la prolifération d’organismes divers – un phénomène caractéristique du fascisme –, le Duce est omniprésent. L’occupation prolonge sa politique extérieure d’avant-guerre : il en va de la place de l’Italie en Europe et de son expansion méditerranéenne. On constate la continuité des revendications depuis les années 1930 : l’occupation est un instrument fondamental pour les faire aboutir, non un simple épisode.
Mais pas plus pendant la guerre qu’avant, les revendications italiennes ne sont jamais précisément définies, on maintient toujours le flou et on utilise des arguments de toute nature (ethnique, historique, géopolitique, idéologique) : il ne faut pas se lier les mains, surtout coincé que l’on est par le problème du triangle formé avec le Reich et Vichy. L’ouvrage de Diane Grillère montre que ces revendications sont beaucoup plus soutenues en Italie qu’on ne l’aurait pensé, pas seulement par le Parti national fasciste. La décision d’entrer en guerre en 1939, alors que l’Italie n’est pas préparée et qu’elle aurait au fond davantage intérêt à poursuivre la non-belligérance, est bien liée au régime, à son idéologie, à ses intérêts.
Sur le plan juridique, on constate une grande différence entre l’armistice italien et celui de Compiègne : on ne parle pas de zone d’« occupation », mais de la limite atteinte par les troupes italiennes. Cela dit, cette nuance est purement formelle. Et après le débarquement allié en Afrique du Nord en novembre 1942 et l’invasion de la zone non occupée, l’occupation italienne, considérablement élargie géographiquement, ressembla davantage à l’occupation allemande. Dans la pratique, la différence n’empêchera pas les Italiens de faire comme les Allemands en Alsace-Lorraine (dans le cas de Menton notamment, pratiquement annexée comme le fut l’Alsace-Lorraine par les Allemands) ou comme dans la « zone interdite », aux confins de la Belgique, séparée du reste de la France. Et en fait, ils seront plus intrusifs que les Allemands ne l’étaient en zone occupée (hors bien sûr l’Alsace-Lorraine et la zone interdite).
L’auteur s’attache à décrire l’organisation de l’occupation italienne, sous ses aspects militaires, administratifs, économiques. Elle décrit également les rapports franco-italiens au sommet. À Vichy, comme toujours, on constate une hésitation, jusqu’au printemps 1941, entre le souci de rééquilibrer l’Europe face à Berlin – et donc de se rapprocher de l’Italie – ou de s’inscrire résolument dans le « Nouvel Ordre européen » proclamé par le Reich. Mais la politique de Vichy envers l’Italie restera de toute façon subordonnée à ses rapports avec Berlin ; au printemps 1941, c’est avec Berlin que la France négocie les protocoles de Paris du mois de mai ; c’est à Berlin qu’elle propose le pacte tripartite franco-germano-italien destiné à se substituer au régime d’occupation, le 14 juillet 1941. On est là au sommet de la politique vichyssoise de collaboration. Mais Rome ne veut pas en entendre parler, craignant de perdre sa place de premier allié de Berlin.
En fait, la persistante rivalité italo-allemande n’arrange rien (car Mussolini n’en tire pas la conclusion qu’il doit se rapprocher de la France, même si, visiblement, ce serait la tendance personnelle de Ciano). En même temps, il arrive que Rome et Berlin convergent, comme autour d’un projet de bloc économique euro-méditerranéen, avec un bloc monétaire autour du Reichsmark et un autre autour de la lire.
Les Italiens ne reculent pas devant des immixtions dans tous les domaines : écoles, cultes, culture, presse, radio, cinéma. Les autorités françaises résistent (mieux que contre les Allemands ?). En outre Rome utilise l’irrédentisme, notamment dans le cas de Nice. Mussolini joue avec le parti, l’armée, les garibaldiens, dans des rapports complexes. De façon générale, la politique italienne est pleine de recoins, elle doit être analysée de l’intérieur. On en a un bon exemple à propos des Juifs : la politique suivie à leur égard dans la zone italienne contraste avec celle qui est menée en Italie même, mais c’est surtout pour s’affirmer face à Vichy et au Reich, ce n’est pas tant une politique « humaniste » qu’une tactique habile pour servir ses aspirations.
En fait, la politique d’occupation prépare la réalisation des objectifs après la guerre, même si, une fois de plus, ils ne sont pas totalement fixés (jusqu’au Rhône ? Jusqu’au Var ? Menton plus le comté de Nice, plus la Savoie, en partie seulement, ou encore davantage ?). Et il est très frappant de voir que novembre 1942 et le débarquement allié en Afrique du Nord ne changent pas la donne fondamentalement.
Ce chapitre encore trop méconnu de la relation franco-italienne aura des répercussions politiques et psychologiques pendant des années. Seules les nouvelles réalités de la guerre froide et les débuts de la construction européenne permettront de les surmonter. C’est aussi pour cette raison que l’histoire ici racontée, souvent plus complexe que ce que l’on croit, passionnera le lecteur.
Georges-Henri SOUTOU
Membre de l’Institut
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ADI : Archives départementales de l’Isère
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ASMAE : Archivio Storico del Ministero degli Affari esteri
BCI : Banca commerciale italiana
CA : Corps d’armée
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CADN : Centre des archives diplomatiques de Nantes
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CIAF : Commission italienne d’armistice avec la France
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DEF : Délégation économique française
DFCAA : Délégation française auprès de la commission allemande d’armistice
DFCIA : Délégation française auprès de la commission italienne d’armistice
DSA : Direction des services de l’armistice
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GAN : Gruppi di Azione Nizzarda
LFC : Légion française des combattants
MAE : Ministère des Affaires étrangères
MBF : Militärbefehlshaber in Frankreich
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OND : Opera Nazionale Dopolavoro
OVRA : Organizzazione di vigilanza e represssione dell’Antifascismo (Bureau de vigilance et de répression de l’antifascisme)
OBWest : Oberbefehlshaber West
OKH : Oberkommando des Heeres
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PPF : Parti populaire français
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SEG : Segreteria
SHD : Service historique de la Défense
SIM : Service d’information militaire
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SOC : Société
SOL : Service d’ordre légionnaire
USAC : Ufficio Storico dell’Arma dei Carabinieri
USSME : Ufficio Storico dello Stato Maggiore dell’Esercito
INTRODUCTION


L’entrée en guerre de l’Italie, le 10 juin 1940, est une date symbolique à plus d’un titre. Elle marque l’échec final des tentatives de rapprochement entre la France et l’Italie depuis le milieu des années 1930 ; elle consacre l’alliance de l’Axe ; elle offre enfin au régime fasciste l’opportunité de réaliser ses ambitions territoriales sur la France. L’armistice franco-italien du 24 juin 1940 puis l’occupation d’une partie du territoire français par les troupes d’opérations italiennes illustrent les enjeux de la déclaration de guerre italienne.
L’armistice comme l’occupation, destinés à être provisoires, sont conçus comme un levier par les autorités fascistes pour imposer leurs conditions à la France lors de la conférence de la paix et accomplir leur programme impérial. « Le thème des occupations compte parmi ceux qui permettent une approche globale et multidimensionnelle aussi bien de la conduite de la guerre que de la préparation de la paix1 », soulignent les historiens Bruno Arcidiacono et Philippe Burrin. Comment alors appréhender ce concept ? Peter Haggenmacher définit l’occupation comme :
… une situation (qui) se caractérise par une présence militaire étrangère sur tout ou partie d’un territoire étatique, où elle exerce dans une mesure plus ou moins étendue les compétences publiques en lieu et place des autorités régulières. Toutefois l’ancienne souveraineté n’est pas supprimée pour autant, elle est seulement suspendue. Même prolongée, l’occupation demeure par définition transitoire et n’opère par elle-même aucun transfert de souveraineté bien que l’occupant en exerce temporairement les prérogatives essentielles. La donnée fondamentale de l’occupation est donc de superposer deux puissances étatiques sur un même territoire2.

Le juriste suisse souligne que l’occupation militaire comme institution prend corps dans la littérature juridique postérieure aux guerres napoléoniennes. Il cite notamment l’ouvrage de Henry Wager Halleck3, publié en 1861, dont un chapitre est intitulé Rights of Military Occupation, et le suivant Rights of Complete Conquest, laissant entendre par là que l’occupation ne saurait être purement factuelle et provisoire4. Toutefois, toute occupation n’est pas nécessairement le prélude à une annexion. L’occupation militaire a donc une forme classique, reposant sur un « équilibre entre les compétences de l’occupant et les droits des occupés », se présentant comme « une situation relativement stable malgré son caractère éphémère5 ».
Davide Rodogno reprend ces deux aspects de l’occupation, de types classique et napoléonien6. Dans le premier cas, elle a un caractère temporaire et doit se terminer avec un traité de paix. Dans le second, elle revêt un caractère d’assimilation avec volonté de transposition de son système politique, économique, social et culturel de la part de l’occupant7. Or bien qu’apparentée à l’occupation nazie8, l’occupation fasciste a ses spécificités et surtout elle n’en est pas une, car contrairement à l’occupation allemande, elle n’est pas fondée juridiquement – car non mentionnée dans la convention d’armistice – et est organisée de facto. C’est pourquoi, s’intéresser à l’occupation italienne en France, c’est aussi en dégager les caractéristiques et la comparer à celles de l’Allemagne nazie sur le même espace.
Le 25 juin 1940 débutent donc en France les occupations italienne et allemande. S’il est important de souligner l’article défini, c’est que l’occupation allemande est largement restée dans l’histoire mais aussi dans les mémoires, laissant dans l’ombre l’autre occupation, celle imposée par les Italiens. D’une part, l’occupation italienne a été occultée par le fait même que l’armistice franco-italien de Villa Incisa du 24 juin 1940 a été peu mis en avant par les historiens. Dans un article paru en septembre 1973 et intitulé « Fallait-il capituler en 40 ? Le pour et le contre9 », Michel Launay revient sur les conditions de la demande d’armistice par le maréchal Pétain, insistant essentiellement sur la signature de l’armistice franco-allemand puisque sur un texte écrit de treize pages, une seule phrase est consacrée à l’armistice franco-italien, et non pour le signaler en lui-même mais comme date d’entrée en vigueur de l’armistice de Rethondes puisque les deux armistices sont liés dans leur fonctionnement10. Michel Launay était déjà l’auteur d’un ouvrage intitulé L’Armistice de 194011, titre qui traduit une certaine ambiguïté : s’agit-il de l’état d’armistice en général, incluant les deux conventions d’armistice, ou au contraire d’une référence au seul armistice franco-allemand ? Derrière ce questionnement, se dégage l’idée que c’est bien l’Allemagne nazie et le contrôle qu’elle a exercé sur la France qui sont alors au centre des préoccupations des historiens. On parle même de l’Occupation avec un « O » majuscule témoignant de son importance. Dans le Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, une seule entrée de deux pages est consacrée à l’occupation italienne en France12. Sur ces deux pages, seulement six lignes sont consacrées à l’occupation italienne dans sa première phase, de juin 1940 à novembre 1942. De même si l’armistice franco-allemand constitue un article, aucun n’est consacré à son pendant franco-italien. Une remarque analogue peut être faite quant aux biographies de personnalités allemandes : l’ambassadeur allemand Otto Abetz y trouve bonne place, l’ambassadeur italien Gino Buti13 en est absent.
Qu’elle apparaisse de moindre importance ou non, l’occupation italienne, de 1940 à 1943, n’en est pas moins réelle. Or de même que Mussolini se heurte à la réalité dans son désir de mener une « guerre parallèle » aux côtés de l’Allemagne nazie, l’occupation italienne se trouve comme absorbée par l’occupation allemande.
En réalité, l’occupation italienne n’a le plus souvent été appréhendée que comme point de comparaison de l’occupation allemande qui lui a succédé dans les territoires du Sud de la France, après la signature par l’Italie du maréchal Badoglio de l’armistice avec les Alliés, le 8 septembre 1943. Bien sûr ces deux occupations sont intrinsèquement liées mais ces liens doivent être mis en avant en partant également du point de vue italien et non pas seulement allemand.
Dans cette occupation, l’enjeu diplomatique est primordial. De 1940 à 1943, les relations franco-italiennes se trament essentiellement dans le cadre de l’armistice et de l’occupation, et sont bien différentes de celles entretenues entre la France de Vichy et l’Allemagne nazie. Ces rapports entre Rome et Vichy – ou peut-être devrait-on dire entre Turin et Turin puisque c’est essentiellement dans la capitale piémontaise que se déroule le dialogue franco-italien –, sont-ils des rapports de vainqueurs à vaincus, d’occupants à occupés ? Si ces catégories s’appliquent sans aucun doute aux rapports franco-allemands dans le cadre de l’Occupation, elles paraissent moins pertinentes dans celui de l’occupation italienne. De plus, l’attitude italienne en territoire occupé français est en partie conditionnée par la politique de l’Allemagne à l’égard du gouvernement de Vichy. Ainsi l’occupation italienne s’inscrit-elle dans une relation triangulaire entre Berlin, Rome et Vichy où seule la place de l’Allemagne semble bien affirmée et assurée. Alors que la Grande-Bretagne pèse lourdement dans les relations franco-italiennes durant les années 1930, l’Allemagne faisant office de repoussoir, à partir de 1938, un renversement s’opère14. C’est désormais Berlin qui conditionne, dans une certaine mesure, les relations entre Paris et Rome.
D’autre part, il s’agit bien d’une occupation militaire et, d’ailleurs, la plupart des entretiens entre Français, Italiens et Allemands s’effectuent entre personnalités militaires. Les questions de sécurité et de défense trouvent donc une place fondamentale dans cet ouvrage, surtout à partir du 11 novembre 1942. En effet, les autorités italiennes d’occupation et d’opérations15 se trouvent confrontées à une situation difficile à gérer, leur imposant en territoire occupé français de disposer d’une liberté d’agir, liberté qui s’incarne à travers la revendication des droits de la puissance occupante.
Ces droits renvoient à un autre enjeu majeur de l’occupation italienne en France, à savoir l’enjeu politique. Les dirigeants fascistes ont pour objectif de soumettre les territoires occupés à leur souveraineté. L’occupation italienne se rapproche alors de celle de type napoléonien. S’ajoute une dimension idéologique, puisque les Italiens tentent de transposer leur modèle fasciste aux territoires occupés. Cette transposition est considérée comme un prélude à l’annexion de certains territoires, notamment ceux dits « irrédents ». Mais peut-on pour autant associer fascisation et irrédentisme ? Les deux concepts sont-ils compatibles et surtout renvoient-ils réellement au même objectif ?
Enfin, l’enjeu économique ne saurait être négligé car il renvoie aux différentes dimensions que soulève cette occupation italienne. Il s’inscrit à la fois dans la définition classique de l’occupation, comme exploitation provisoire du territoire occupé, mais aussi dans la définition napoléonienne puisque les Italiens tentent en partie de transposer leur modèle économique et même dans la dimension politico-idéologique car les projets économiques italiens en territoire occupé français s’inscrivent dans la politique d’ambition territoriale fasciste.
L’articulation de ces différents enjeux entre eux et le jeu d’échelles font ressortir toute la spécificité et l’importance de l’occupation italienne, en ne partant plus du fait qu’elle a été un échec et a finalement été « voilée » par l’occupation allemande. Il s’agit de replacer l’occupation italienne en France, dans un contexte multiple, celui de la Seconde Guerre mondiale en général, celui des relations franco-italo-allemandes en particulier ; celui de l’Italie fasciste et de la France de Vichy ; celui de l’ordre européen nazi et de l’occupation allemande en France. Reviennent les enjeux diplomatiques, politiques et économiques et, surtout, la récurrence du facteur allemand au sein de ces différents enjeux.
Afin de replacer l’occupation italienne dans « ses contextes », il faut revenir en 1938. Cette année consacre l’éloignement diplomatique entre la France et l’Italie et témoigne de la possibilité d’une guerre entre les deux pays16 ; elle met également en avant, quoique de façon non officielle, les ambitions territoriales fascistes envers la France, et semble confirmer la solidité de l’Axe. L’occupation italienne n’est pas que le fruit de circonstances mais s’inscrit dans la continuité de la politique menée par l’Italie fasciste envers la France, depuis la fin des années 1930. En revanche, la conclusion par l’Italie du maréchal Badoglio d’un armistice avec les Alliés, le 8 septembre 1943, introduit une rupture et met fin à l’occupation.
Par ailleurs, le rôle de l’Italie fasciste dans la Seconde Guerre mondiale, les relations entre cette dernière et la France de Vichy, ainsi que l’occupation italienne ont fait l’objet de recherches plus ou moins récentes et/ou approfondies.
L’historien français des relations internationales, Jean-Baptiste Duroselle, après avoir consacré seulement quelques pages à l’armistice de Villa Incisa dans un ouvrage général17, est un des premiers à réaliser une étude sur l’aspect italien de la période d’armistice en France18. Mais il faut attendre l’ouvrage de l’historien italien Romain Rainero pour disposer d’une synthèse des relations entre la France de Pétain et l’Italie de Mussolini puis de Badoglio, de l’entrée en guerre de l’Italie, le 10 juin 1940, à la signature par cette dernière de l’armistice avec les Alliés, le 8 septembre 194319. Il met fin au long silence historiographique sur cet épisode des relations franco-italiennes. Si son étude traite essentiellement des rapports entre la Commission italienne d’armistice avec la France (CIAF) et le gouvernement de Vichy, de nombreux passages sont consacrés à l’occupation italienne en France, dans ses modalités et son déroulement.
Toutefois, c’est à Davide Rodogno que l’on doit une synthèse très détaillée sur le rôle de l’Italie fasciste pendant la Seconde Guerre mondiale et surtout sur sa volonté de créer un nouvel ordre en Méditerranée20. L’historien suisse, s’appuyant sur un vaste corpus d’archives, dresse une synthèse comparative des politiques d’occupation menées par les autorités fascistes et souligne les spécificités de l’occupation en France.
Cette occupation avait déjà été abordée à travers des études concernant certains territoires occupés par l’Italie, comme celle de Christian Villermet sur la Savoie21, ou encore les différents ouvrages de Jean-Louis Panicacci sur le département des Alpes-Maritimes22. Il aborde en particulier l’occupation de Nice23 mais également celle de Menton24, ville occupée dès la signature de l’armistice entre l’Italie et la France. C’est à lui que l’on doit la première synthèse la plus complète sur l’occupation italienne en France25, faisant suite à celle du général italien, Domenico Schipsi26, qui s’appuie essentiellement sur les archives militaires italiennes et n’aborde que peu l’occupation dans sa première phase.
Le présent ouvrage s’inscrit dans ce renouveau historiographique, comme prolongement et approfondissement des travaux qui ont réévalué le rôle de l’Italie fasciste pendant la guerre et sa place dans l’ordre européen nazi avec « ses » occupations.
Réfléchir sur une occupation suppose un jeu d’échelles : échelle locale, afin de définir les27 zones touchées par la présence italienne ; échelle nationale, afin de saisir les relations entre les gouvernements français et italien ; échelle européenne, afin de replacer l’occupation italienne dans le contexte de la Seconde Guerre mondiale.
Ces dimensions renvoient aux différents enjeux de l’occupation. Il faut donc s’intéresser au rôle du politique, et par conséquent à la nature des régimes vichyste et fasciste et aux éventuelles répercussions sur l’occupation. L’attention portée aux deux régimes renvoie également aux enjeux diplomatiques. En outre, dans le cadre des relations franco-italiennes, il faut distinguer l’aspect économique qui ne relève pas directement de l’occupation et ceux au contraire qui s’y inscrivent parfaitement afin d’en déceler les spécificités et d’en cerner les différences. De même, la dimension idéologique, perçue à travers la propagande, et en particulier l’action de la presse des deux pays, est prépondérante. Enfin, reproduisant ce jeu d’échelles, la résistance, qu’elle soit contre l’occupant italien ou le régime de Vichy, qu’elle émane de la population occupée ou au contraire des autorités françaises et italiennes l’une contre l’autre, présente des caractéristiques originales qu’il convient de déterminer.
La question des acteurs est également fondamentale. Quels sont les décideurs à l’échelle nationale, du côté italien comme du côté français ? Quels sont-ils à l’échelle locale, à savoir celle des territoires occupés ? Quelles sont les interactions et éventuelles oppositions entre décideurs des deux pays mais aussi du même pays ? La complexité du processus décisionnel a souvent conditionné les succès et les échecs de la politique d’occupation italienne et de la résistance française à cette même politique. Ces acteurs appartiennent à la sphère civile ou militaire, sont centraux ou locaux, et donc concernés directement ou indirectement par l’occupation, français ou italiens, décideurs ou simplement exécutants… En réalité, comme se pose la question de la pertinence des catégories à appliquer aux relations franco-italiennes après l’entrée en guerre italienne du 10 juin 1940 – vainqueurs-vaincus, occupants-occupés –, cette dualité masque des catégories floues et n’est pas nécessairement pertinente face à des acteurs qui répondent parfois à la définition des deux catégories au sein desquelles on a tendance à vouloir les différencier.
Diversité des enjeux, des perspectives et des acteurs, suppose une même diversité des fonds d’archives. Les archives nationales des deux pays permettent une première approche globale du sujet. Il est possible de consulter au CARAN à Paris les archives de la délégation française auprès de la commission italienne d’armistice (DFCIA), mais aussi les rapports des préfets des départements occupés par l’Italie, sources précieuses d’information. Quant à l’Archivio Centrale dello Stato à Rome, il regroupe une partie des archives de la Commission italienne d’armistice avec la France (CIAF), mais aussi du commissariat civil de Menton et d’autres fonds indirectement liés à l’occupation italienne du ministère de la Culture populaire (Minculpop) ou du ministère de l’Intérieur italiens.
Les archives du ministère des Affaires étrangères (MAE) à Paris, et de l’Archivio storico-diplomatico del ministero degli Affari esteri (ASMAE) requièrent une analyse minutieuse. La première institution conserve notamment les archives de la DFCIA, mais aussi des documents concernant les revendications italiennes sur la France – au sein du fonds du bureau d’études Chauvel –, la presse italienne ou encore le sort de la population juive. Si la Farnesina ne conserve pas quant à elle les archives de la CIAF, elle regroupe en revanche le fonds du bureau « Armistice-Paix » créé au moment de l’armistice, et qui permet de suivre le déroulement de l’armistice, de l’occupation et des relations franco-italiennes, ou encore la question des revendications territoriales fascistes sur la France. Par ailleurs, les archives diplomatiques sont utilement complétées par la consultation des archives militaires des deux pays, au Service historique de la Défense à Vincennes, pour la France, et à l’Ufficio storico dello Stato Maggiore dell’Esercito (USSME) à Rome, pour l’Italie. Est accessible à l’USSME un grand nombre d’archives de la CIAF, mais aussi de la IVe Armée et des différents corps d’armée italiens concernés par l’occupation, surtout après le 11 novembre 1942. Les archives des Carabiniers – Ufficio storico dell’Arma dei Carabinieri – apportent des compléments d’information sur le rôle joué par ce corps militaire au cours de l’occupation, la lecture des Diari permettant de cerner leur activité quotidienne. Comme l’enjeu de cette occupation n’est pas seulement militaire mais aussi économique, les archives de la Banca d’Italia, déjà utilisées par Davide Rodogno dans sa synthèse28, et celles de la Banque de France aident à approfondir cet aspect de l’occupation.
Grâce à la consultation des archives locales, il est possible de confronter les points de vue et surtout de pénétrer au cœur des processus décisionnels français et italien. Parmi les centres d’archives, les archives départementales des Alpes-Maritimes (ADAM), en raison du caractère stratégique de ce département29 et en considération des revendications fascistes qui pèsent sur lui, et les archives départementales de Savoie (ADS) occupent une place particulière30. En outre, une partie de ces deux départements est déjà occupée en juin 1940, notamment la ville de Menton. Par ailleurs, les archives départementales de l’Isère (ADI) favorisent l’analyse d’un département concerné par le contrôle italien dès juin 1940, et ensuite occupé à partir du 11 novembre 1942, et aussi représentatif quant à la résistance qui s’y est engagée et aux heurts avec les Italiens. Enfin, les archives départementales du Rhône (ADR) permettent d’ouvrir sur une autre catégorie de territoire concerné par l’influence italienne. 
S’y trouve notamment la commission italienne chargée de l’application de l’article XXI de la convention d’armistice de Villa Incisa et les documents fournissent une autre approche et un autre point de vue. Quant aux archives provinciales italiennes, à la différence de l’Archivio di Stato di Turin, l’Archivio di Stato de Vintimille et celui d’Imperia conservent quelques documents ayant trait à l’occupation italienne. Malgré la rareté des informations, la lecture des rapports des préfets d’Imperia, durant la période d’occupation de Menton, permet de tirer des éléments fondamentaux d’analyse des conditions d’occupation par ces fonctionnaires locaux et de percevoir la politique poursuivie à l’échelle locale, mais aussi centrale, quant à cette commune des Alpes-Maritimes, qui semble, dans les documents, annexée à la province d’Imperia.
De l’ensemble de ces fonds, ce sont surtout les archives économiques qui apportent une lumière nouvelle puisqu’il a été possible de consulter des documents non utilisés à ce jour. Gianni Perona, à la fin des années 1970, avait déjà pu mettre en avant les aspects économiques de l’occupation, mais pour la période de novembre 1942 à août 194331, grâce au fonds de la section italienne de la Collection Speer, conservé initialement à l’Imperial War Museum, dont une copie est disponible à l’Istituto storico della Resistenza di Torino (Istoreto). Or les organismes bancaires nationaux, les archives de la Banca commerciale italiana (BCI) à Milan apportent aussi quelque éclairage. Les archives d’entreprises sont également riches d’enseignements soit par leur abondance, soit au contraire par leur silence. C’est le cas notamment des archives italiennes de la Société Fiat, conservées au Centro Storico Fiat à Turin, ou celles du directeur de l’Ansaldo, Giovanni d’Agostino, consultables à la Fondazione Luigi Einaudi à Turin. De même, les archives de la Société Péchiney, accessibles à l’Institut historique de l’aluminium (IHA) à Clichy témoignent des difficultés d’exploitation et de collaboration de la part des autorités italiennes d’occupation mais aussi de leur grande implication dans les missions de contrôle. Enfin, à la Fondazione Luigi  Einaudi, l’étude des documents du ministre des Finances italien, Paolo Thaon di Revel, vient compléter cet ensemble. Mais c’est surtout le fonds encore inexploré de la sous-commission aux Affaires économiques et financières (AEF) de la CIAF, conservé à l’ACS, au sein du ministère du Trésor qui apporte une vision plus globale. Comprenant quarante-deux buste (« dossiers ») non inventoriées, il permet d’approfondir la connaissance des questions économiques et financières, mais aussi commerciales, de l’occupation italienne, les projets économiques la concernant, et les intentions fascistes, qu’elles soient de collaboration et d’exploitation à court terme, ou au contraire d’ambitions à long terme.
Par ailleurs, les sources imprimées, en particulier les recueils des comptes-rendus de la DFCAA32 facilitent une analyse comparative des occupations allemande et italienne. Du côté de la presse, il a été possible d’approfondir les synthèses transmises régulièrement par la DFCIA à Turin, et donc disponibles dans les archives de cette dernière, par la consultation, non exhaustive, de La Gazzetta del Popolo, quotidien turinois contrôlé par le régime fasciste, et Il Popolo d’Italia, organe du PNF. Quant à la France, l’accent a été mis sur les recherches au sein des quotidiens locaux, dans les départements les plus importants touchés par l’occupation, à savoir L’Éclaireur de Nice et du Sud-Est et Le Petit Dauphinois, d’autant qu’à l’instar de la DFCIA, on s’intéresse à l’évolution de la presse locale française du côté de la CIAF, mais aussi du côté des milieux diplomatiques italiens33, justifiant ainsi le choix de ces deux quotidiens en particulier. Enfin, la revue italienne de politique étrangère, Relazioni internazionali, organe de l’Istituto per gli Studi di Politica Internazionale (ISPI) et organe officieux du régime, dont les articles font également l’objet de l’attention des autorités françaises, permet de compléter ce cadre. Or cet hebdomadaire se fait en quelque sorte le relais des ambitions territoriales fascistes et participe donc de la propagande menée par le régime italien avant et au cours de l’occupation. D’ailleurs, ce sont surtout les ouvrages contemporains, dont certains ont été justement édités par l’ISPI, au sujet des objectifs extérieurs de l’Italie fasciste, et notamment ses revendications envers la France, qui ont été privilégiés.
Cet ouvrage s’organise selon une approche à la fois chronologique et thématique, les deuxième et troisième parties portant sur la même période 1940-1942. L’occupation est-elle envisageable avant la guerre si on se réfère aux relations franco-italiennes ? Ces relations évoluent-elles lors de l’occupation ? Doit-on parler d’une ou de plusieurs occupations, puisque la présence italienne en France s’effectue en deux phases, de l’été 1940 à la fin de l’automne 1942, puis de cette date à la fin de l’été 1943 ? Ces deux phases sont-elles similaires ou présentent-elles des caractéristiques propres ? Ces interrogations ont conduit à cette approche destinée à illustrer les continuités et ruptures dans le temps et dans l’espace, mais aussi dans le fond.
La première partie de cet ouvrage présente le contexte des relations franco-italiennes, les années précédant l’occupation italienne, de l’automne 1938 à juin 1940, années caractérisées par la tension croissante entre les deux pays, jusqu’à la rupture avec l’entrée en guerre italienne. La défaite française et la signature de deux conventions d’armistice par la France avec les puissances de l’Axe offre un nouveau cadre aux relations entre la France et l’Italie et ouvre sur la voie de l’occupation devenue ainsi réalisable pour l’Italie. La seconde partie, qui s’étend de juin 1940 à novembre 1942, décrit à la fois les continuités et ruptures introduites par ce nouveau cadre d’armistice et d’occupation sur le déroulement des relations diplomatiques bilatérales franco-italiennes, mais aussi triangulaires franco-italo-allemandes. Ce contexte diplomatique établi, la troisième partie analyse les différents enjeux de l’occupation italienne sur ces deux mêmes années, enjeux qui en déterminent les caractéristiques et éventuelles spécificités. Enfin, la quatrième partie, reprenant les centres d’intérêt des deux parties précédentes, oriente la réflexion sur les éventuelles inflexions induites par les événements du 11 novembre 1942, jusqu’au 8 septembre 1943, date considérée comme pertinente non seulement parce qu’elle suppose la fin de facto de l’occupation italienne en France, mais aussi parce que la chute du gouvernement fasciste le 25 juillet 1943 n’introduit pas, dans un premier temps, de rupture nette au cadre de l’occupation.
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PREMIÈRE PARTIE
 D’une occupation impensable à une occupation possible

(Automne 1938 – juin 1940)


À l’automne 1938, un an après que la paix semble avoir été préservée grâce à la conférence de Munich, le déclenchement d’une nouvelle guerre en Europe met fin à « l’entente » entre les démocraties et l’Allemagne nazie. Si une même évolution des relations franco-italiennes peut être observée, la rupture entre les deux pays est plus tardive. Après Munich, des représentants diplomatiques sont rétablis dans chaque pays. Cependant dès la fin de l’année, les rapports se tendent entre les deux nations latines, en partie en raison des revendications territoriales émises par les autorités fascistes envers la France. En juin 1940, l’Italie, après une période de non-belligérance de près d’un an, entre officiellement en guerre contre la France. Les deux pays ne sont pas parvenus à faire converger leurs objectifs de politique étrangère. Le gouvernement français a surtout échoué dans son entreprise de désolidarisation des deux puissances de l’Axe. Avec la défaite de la France, une occupation italienne de son territoire métropolitain devient possible.
Chapitre 1
 LA COMPLEXITÉ DES RAPPORTS FRANCO-ITALIENS AVANT LA GUERRE


À la fin des années 1930, la montée en puissance de l’Allemagne nazie, qui tend à remplacer le rôle de tiers joué auparavant par la Grande-Bretagne, empêche les relations franco-italiennes de se développer de manière autonome. Revenir sur ces années d’avant-guerre pour l’étude de l’occupation italienne qui débute en 1940 permet d’en cerner les enjeux. Apparaissent ici certains facteurs fondamentaux dans la politique menée par l’Italie fasciste : le politique et l’économie, l’idéologie, les revendications, mais aussi un facteur touchant les deux pays : l’Allemagne. Ce sont justement ces facteurs que l’on retrouve tout au long de l’occupation. D’une part, la complexité des rapports franco-italiens s’exprime à travers la nature politique des deux régimes, et le rôle des décideurs en particulier en ce qui concerne le régime fasciste italien. D’autre part, les objectifs de politique étrangère semblent expliquer les difficultés à établir un climat de confiance et une entente entre les deux pays. Enfin, alors que l’entente franco-italienne a pu se faire auparavant dans la crainte de la renaissance de la puissance allemande, cette dernière désormais l’entrave : l’Axe se renforce au détriment des relations entre la France et l’Italie.
 
Fascisme, expansionnisme et démocratie française : des facteurs explicatifs ?
 
Continuité ou rupture ? Analyser l’occupation italienne en ne l’envisageant qu’à partir de 1940 tendrait à l’appréhender comme une rupture dans la politique extérieure fasciste. Qu’en est-il vraiment ? Ne peut-on y lire des éléments de continuité de même qu’on peut observer des éléments de continuité dans les politiques menées par la IIIe République puis par le gouvernement de Vichy envers l’Italie.
 
Diplomatie et processus décisionnel
 
Mussolini a-t-il un programme précis lorsqu’il parvient au pouvoir ? Certains historiens, comme Jean-Baptiste Duroselle, affirment qu’il n’avait « aucune doctrine, aucun plan1 ». Sa politique, en matière de relations internationales, ne serait que réalisme ou pragmatisme, au gré des événements. D’autres considèrent que la politique de Mussolini s’appuie sur les intérêts permanents de l’Italie. Pierre Renouvin estime que la politique extérieure fasciste répond à deux principes d’action : la domination en Méditerranée ; l’opposition à la reconstitution de l’Autriche-Hongrie ou d’un bloc austro-allemand. Mais la réalisation de ces objectifs ne se fait qu’au gré de l’amélioration de la situation intérieure2. Enfin, un dernier courant distingue plusieurs phases dans le déroulement de la politique mussolinienne3.
Gaetano Salvemini est le premier à avoir réfléchi sur la politique extérieure fasciste avec son Mussolini diplomatico dont la première édition paraît en 1932. Les grandes lignes de la politique du chef fasciste reposent sur trois piliers – parti, idéologie et propagande – qui tendent à créer le consensus le plus large4. C’est pourquoi Mussolini tente toujours de se justifier aux yeux du peuple italien et notifie régulièrement aux autres pays que le caractère propagandiste et parfois déplaisant de ses discours répond à des nécessités intérieures. Jusqu’en 1926, la prise de décision en politique extérieure est le résultat d’un compromis entre les tendances « offensives » de Mussolini et la modération des diplomates de carrière, en particulier de Contarini. Après cette date, et la démission du secrétaire d’État aux Affaires étrangères, la diplomatie fasciste se fait plus révisionniste.
Elle s’appuie sur le thème de la « victoire mutilée », né au printemps 1919, alors que les négociations sur les traités de paix ne répondent pas aux intérêts de l’Italie et ne justifient pas, aux yeux de sa population, les sacrifices consentis au cours du premier conflit mondial. Le discours fasciste est donc volontairement nationaliste et révisionniste. Mussolini souligne l’acquisition de l’espace vital comme une nécessité pour répondre à la croissance démographique italienne. Dans la seconde déclaration de San Sepolcro en 1919, il insiste sur le contraste entre les maigres territoires et réserves naturelles de l’Italie et les vastes ressources de l’Empire britannique5. De même, en septembre 1928, il explique que l’expansion spatiale est le droit et la preuve d’un peuple florissant culturellement et démographiquement6.
L’adoption d’une politique expansionniste ne repose pas seulement sur des impératifs économiques mais aussi sur des enjeux idéologiques. Il s’agit de restaurer la grandeur de l’Italie qui ne doit pas être considérée comme un pays de seconde zone ou « comme un Portugal7 ». Dès 1919, Mussolini développe l’idée d’une mare nostrum qui s’étendrait de l’Adriatique aux pays d’Afrique du Nord : c’est l’héritage du passé romain qui dirige les forces de l’Italie fasciste vers son historique lieu de naissance, la « mer de Rome8 ». Ainsi, l’historien MacGregor Knox affirme-t-il qu’en politique extérieure, Mussolini partage avec ses prédécesseurs les ambitions dans l’Adriatique, en Méditerranée, en Afrique et la recherche de l’indépendance économique. S’appuyant sur les écrits du chef fasciste, notamment avant sa prise de pouvoir, entre 1919 et 1922, Anne-Sophie Nardelli-Malgrand montre qu’il se soucie moins de penser l’Europe que la place de l’Italie en Europe9. Il en est bien ainsi au cours de la guerre. Ainsi, de 1940 à 1943, l’Italie fasciste entretient une relation de rivalité avec la France, la question étant la place respective de chacun de ces deux pays aux côtés de l’Allemagne dans le cadre du nouvel ordre européen.
En 1936, l’arrivée de Galeazzo Ciano au palais Chigi contribue à éloigner davantage la politique extérieure italienne de la diplomatie traditionnelle. Les groupes militaires et diplomatiques tendent à être relégués à un rôle purement fonctionnel sans aucune influence politique sérieuse :
La prise de décision collective avait été remplacée par la diplomatie intuitive personnelle de Mussolini et Ciano, qui seul a négocié l’alliance militaire avec l’Allemagne, qui seul a fermé les portes aux ouvertures britanniques en janvier 1939, et qui seul a approuvé le traité militaire de l’alliance de l’Axe, en mai 1939, tout en maintenant délibérément ambassadeurs et diplomates dans l’ignorance10. 

D’ailleurs, une preuve nous en est donnée par l’entretien, en novembre 1938, entre Ciano et le nouvel ambassadeur français à Rome, François-Poncet, lorsque le ministre des Affaires étrangères italien rapporte la déclaration faite au diplomate français en ces termes : « Ayant dit qu’en Allemagne, il [François-Poncet] s’était lié d’amitié en particulier avec des hommes du parti et qu’ainsi cela lui avait valu de pouvoir mieux développer son action diplomatique, j’ai trouvé moyen de lui faire comprendre qu’en Italie il est bon qu’il ne cherche pas à suivre un tel système puisque la politique extérieure est faite seulement par le Duce et exécutée sous ses ordres par le ministre des Affaires étrangères11 ». En outre, l’absence de relations diplomatiques directes entre la France et l’Italie, pendant l’occupation, renforce l’idée d’un processus décisionnel peu perméable aux influences extérieures. C’est pourquoi le président de la Commission italienne d’armistice, véritable artisan de la politique d’occupation et des relations franco-italiennes, rencontre régulièrement Mussolini entre 1940 et 1943. Il y a bien une certaine continuité dans le processus décisionnel fasciste qui témoigne d’une ligne constante, celle d’une politique extérieure tournée vers l’expansion.
 
Armée et fascisme
 
La politique militaire du fascisme est orientée, d’une part, vers la conservation et la conquête du pouvoir, de l’autre, vers l’extension du fascisme à l’extérieur12. Selon Giorgio Rochat, « après 1925, le fascisme revêt l’uniforme, devient de plus en plus agressif et tourne ses revendications vers l’extérieur13 ». La militarisation du régime est donc en partie liée à la diplomatie italienne. Mussolini lui-même, de 1933 à 1943, est à la fois ministre de la Guerre, de l’Aviation et de la Marine même si ses sous-secrétaires d’État exercent l’essentiel de ses attributions, à l’exception de la prise de décisions graves. Mais la principale caractéristique de l’organisation militaire de l’Italie fasciste réside dans la subordination des chefs d’État-major des trois armes au Duce, les trois forces restant indépendantes les unes des autres. Aussi ne peuvent-ils s’imposer ni même proposer des alternatives à la politique extérieure poursuivie par Mussolini. C’est pourquoi, et cela malgré l’impréparation militaire du pays, ils ne parviennent pas à empêcher l’entrée en guerre de l’Italie en juin 1940.
Une absence de haut commandement ou de coordination interforces – la création en 1925 de la charge de chef d’État-major général correspond davantage à une opération d’image selon les termes de Giorgio Rochat – traduit la défiance du Duce envers une force qui pourrait remettre en cause son pouvoir. Pourtant Mussolini ne dispose pas du temps nécessaire pour traiter à fond les problèmes militaires portés à sa connaissance et aurait dû créer un État-major particulier qui aurait produit analyses et synthèses. Ces dernières auraient facilité et surtout éclairé sa prise de décision14. L’autonomie des forces armées italiennes est réelle car Mussolini, rappelle Max Schiavon, « laisse les militaires gérer eux-mêmes leurs départements. Il n’est pas le chef omnipotent qui décide de tous les détails15 ». En l’absence de véritable politique militaire du Duce16, les généraux n’en ont pas moins négligé la planification, accentuant ainsi l’impréparation militaire italienne, faisant preuve d’une « passivité coupable17 ». Ni le dirigeant fasciste ni les chefs militaires ne semblent mesurer que le conflit à venir serait total et intense18. À la veille de la guerre, l’organisation militaire de l’Italie semble peu à même de répondre aux objectifs ambitieux du régime fasciste. Pourtant durant les années précédant la guerre, la France est aussi attentive au réarmement allemand qu’au réarmement italien.
 
La France face à l’Italie, entre amitié et méfiance
 
Suivant de près la politique militaire de l’État italien, le bureau de l’attaché militaire à Rome transmet au 2e Bureau français les informations récoltées dans les publications officielles, dans la presse, ou obtenues des contacts personnels et collaborateurs occasionnels. Une note d’avril 1938 rapporte que :
Le haut commandement italien a l’obsession de voir une nouvelle guerre se prolonger plus de quelques mois sans arriver à un résultat victorieux. Il sait que le temps jouerait en faveur des ennemis… Ainsi tous ses efforts tendent à atteindre le succès avec une guerre de mouvement, une guerre de cours rapide. L’accélération du rythme des opérations est le principe de base qui détermine la nouvelle organisation des corps d’armée sur une division binaire19.

La France est consciente des insuffisances militaires de l’Italie fasciste mais n’en reste pas moins prudente quant à la capacité du régime à déclencher la ferveur patriotique, à mobiliser les énergies nationales en cas de conflit. Dès 1926, elle décide de concentrer l’ensemble de sa flotte de ligne en Méditerranée. Cette décision se justifie, selon François Darlan, alors directeur de cabinet du ministre de la Marine Georges Leygues, en raison de la mise sur pied par l’Italie « d’une puissante aéronautique destinée à opérer en Méditerranée occidentale et en Adriatique. Ils ont constitué une flotte de croiseurs de 10 000 tonnes et de 6 000 tonnes qui leur assure la maîtrise de la Méditerranée orientale. Ils améliorent leur flotte sous-marine et entretiennent leurs flottilles de torpilleurs pour l’action en Méditerranée occidentale et l’Adriatique20 ». Dans cette étude de 1933-1934 sur la répartition des forces navales françaises en temps de paix et leur utilisation en temps de guerre, Darlan analyse les scénarios possibles de conflit, avec l’Allemagne seule, l’Italie seule ou les deux puissances ensemble.
Par ailleurs, en France, l’inquiétude se ressent également au sein de la population. La sensibilité de l’opinion publique quant à l’expansionnisme italien est d’autant plus importante que les Français n’ignorent pas les visées italiennes sur leurs territoires méditerranéens. Dès mars 1933, dans un rapport du commissaire divisionnaire de police spéciale de Nice, transmis par le ministère de l’Intérieur au ministère des Affaires étrangères, l’hostilité de l’Italie envers la France est mise en avant.
Ce tableau de la soi-disant décadence de notre race excite toutes les convoitises des impérialistes italiens. Affaiblie par la dénatalité, la France subira le châtiment que mérite son manque de moralité et de générosité. Le Midi de la France ira à l’Italie, l’Est deviendra possession allemande (…). La Corse, disent-ils, qui est à nous, car les Corses veulent redevenir italiens (…), nous la reprendrons comme nous reprendrons Nice où est né Garibaldi. C’est une honte que la patrie de ce héros soit sous la domination française21.

Il est parfois difficile de distinguer, dans ce type de discours, ce qui relève de la simple propagande du sentiment réel de la population italienne quant à la France. En effet, le 27 avril 1933, le même fonctionnaire revient sur le déroulement de diverses manifestations franco-italiennes, en avril en Italie, au cours desquelles s’est affirmé un courant de sympathie qui « semblerait indiquer que la systématique campagne de presse menée contre nous dans la péninsule depuis quelques années n’aurait pas empoisonné l’âme italienne aussi profondément qu’on aurait pu le croire et qu’il faudrait peu d’efforts pour réveiller dans les masses populaires le vieux sentiment de fraternité latine22 ».
Dans un rapport adressé à Georges Bonnet, le 14 décembre 1938, François-Poncet indique qu’il ne croit pas à une chute à court terme du régime fasciste malgré les difficultés intérieures du gouvernement de Mussolini. Le Duce cherche au contraire à détourner l’attention de la population italienne vers les problèmes extérieurs. Pour cela, l’Italie a besoin d’un adversaire qui deviendrait un abcès de fixation. « Aussi, déclare l’ambassadeur français, se tourne-t-elle vers la France destinée, à en croire les dirigeants fascistes, à faire les frais de l’impérialisme italien qui entend trouver en Méditerranée une compensation substantielle des sacrifices consentis au Reich en Europe centrale23 ».
 
Des relations paradoxales : conflits d’intérêts et jeu diplomatique
 
Évoquant une « alliance impossible24 » entre l’Italie et la France de 1933 à 1940, Jean-Marie Palayret distingue différentes périodes quant aux relations franco-italiennes. De 1933 à 1935, ces dernières s’améliorent, le souci de sécurité prenant le pas sur les considérations idéologiques, les accords de 1935 laissant même augurer la renaissance d’une grande coalition, intégrant la Grande-Bretagne, afin d’encercler l’Allemagne25. Cependant, de 1936 à 1938, l’entente franco-italienne s’enlise, victime notamment de la guerre d’Éthiopie. L’année 1938 semble marquer le tournant des relations entre Hitler et Mussolini, le Duce s’appuyant sur l’Axe pour réaliser ses ambitions expansionnistes26.
 
Sécurité française et expansionnisme italien : de l’incompatibilité des concepts
 
Depuis le Risorgimento jusqu’à la signature de l’armistice de Villa Incisa le 24 juin 1940, les rapports entre la France et l’Italie sont marqués par une grande instabilité. C’est ce que met en avant une étude du ministère des Affaires étrangères italien sur les relations franco-italiennes durant cette période. L’accent est mis sur la volonté française persistante de limiter l’expansion et la réalisation de la puissance italienne. Les réticences françaises quant aux projets expansionnistes italiens apparaissent clairement lorsque la France accepte d’appliquer les sanctions économiques votées par la SDN suite à l’invasion fasciste en Éthiopie. Or les Italiens considèrent la réaction française comme une violation des accords Mussolini-Laval de 1935. La France chercherait selon eux avant tout à assurer sa sécurité, et l’Italie ne serait qu’une des pièces de cet ensemble sécuritaire, pour faire bloc contre l’Allemagne. Les accords de 1935 n’auraient été acceptés par les dirigeants français que dans ce contexte27. En effet, ces accords constituent pour la France une « opération avantageuse, voire, d’après certains, inespérée28 » car ils semblent aplanir les litiges entre la France et l’Italie de manière équitable. C’est pourquoi, fin octobre 1935, le gouvernement italien informe Laval, alors président du Conseil, qu’en cas de stricte application des sanctions, l’Italie serait amenée à se rapprocher du pays dont la France veut justement se protéger, à savoir l’Allemagne. Afin d’accroître la pression sur le gouvernement français, Mussolini envoie, en novembre 1935, à Paris et à Londres, le général Ezio Garibaldi. Le petit-fils de Giuseppe Garibaldi émet des propositions destinées à servir de base au futur plan Laval-Hoare. Malgré l’échec de ce plan, on essaie de maintenir, du côté français, de bonnes relations avec l’Italie. Dans une lettre privée au Duce le 22 décembre 1935, Laval rappelle les dispositions amicales de la France envers l’Italie29. Au cours de leur échange épistolaire, les deux dirigeants reviennent sur les « mains libres » laissées ou non par Laval à Mussolini. Selon Carmino Senise, chef de l’Organizzazione di Vigilanza e Repressione dell’Antifascismo (Organisation de vigilance et de répression de l’antifascisme ou OVRA), la réaction du Duce face à la participation de la France aux sanctions montrerait qu’il a vraiment cru à l’adhésion de Laval à son entreprise africaine30.
Or l’amitié franco-italienne est mise à mal par les projets expansionnistes italiens. D’ailleurs au milieu de l’année 1930, Mussolini envisage une descente surprise sur le Sud de la France ; de même, deux jours après avoir renvoyé Dino Grandi des Affaires étrangères, en juillet 1932, il met « la conquête » de la Corse à l’étude31. Fin décembre 1937, François Charles-Roux, ambassadeur de France auprès du Saint-Siège, remarque que les politiques et la presse italiennes manifestent publiquement de mauvais rapports avec la France. « Le soin que met Mussolini à souligner la tension franco-italienne et à nous en imputer la responsabilité n’annonce pas de sa part des dispositions conciliantes et ne lui facilite pas à lui-même la conciliation, dans ses rapports avec nous32 ».
Mais quels sont les obstacles à une « réconciliation » franco-italienne ? Dans le cadre des négociations avec l’Italie, le problème espagnol est un premier obstacle majeur. L’Italie, bien que signataire en août 1936 des accords de non-intervention en Espagne après le début de la guerre civile qui fait rage depuis juillet, y envoie des « volontaires » et du matériel militaire. La France doute des intentions italiennes déclarées aussi bien en Espagne qu’en Méditerranée occidentale33. Cependant la volonté de Daladier de parvenir à un accord avec l’Italie semble assez ferme. Lors d’un entretien avec le directeur de L’Éclaireur de Nice, Leone Garibaldi, le président du Conseil français insiste sur son intention de nommer un ambassadeur à Rome et de parvenir à un accord durable avec l’Italie. Mais de cet entretien, Leone Garibaldi conclut que les dirigeants français, tout en le désirant, ne croient pas à la possibilité d’un tel accord34. Le facteur allemand est déterminant dans les relations franco-italiennes : les Français tentent de jouer la carte italienne contre l’Allemagne, attitude inverse de celle adoptée pendant l’occupation.
 
La France face à la politique de plus en plus allemande et antifrançaise de l’Italie
 
Après la proclamation de l’Empire italien, en mai 1936, l’Italie se trouve à la croisée des chemins. Elle peut choisir entre se joindre aux puissances occidentales dans un front anti-allemand ou prendre un rôle d’arbitre. Selon James Burgwyn, Mussolini souhaite établir des liens intimes avec l’Allemagne nazie et n’envisage jamais réellement de rapprochement avec les démocraties occidentales35. Or la crise des Sudètes lui donne l’occasion de jouer sur les deux tableaux.
Pourtant, dans un premier temps, le Duce pense que les puissances occidentales n’interviendront pas dans un conflit entre le Troisième Reich et la Tchécoslovaquie et, en cas de mobilisation de la France, il envisage d’œuvrer avec son pays pour la contraindre à faire marche arrière36. D’ailleurs, lors de la crise tchécoslovaque, le 27 septembre 1938, Mussolini proclame la mobilisation en Italie. Ce n’est qu’à la demande de Chamberlain, le 28 septembre 1938, à 10 heures, que le dirigeant fasciste accepte d’intervenir pour la défense de la paix et invite Hitler, tout en l’assurant de son soutien, à retarder les hostilités de vingt-quatre heures. La conférence de Munich est un succès, et Mussolini apparaît comme le « sauveur de la paix » aux yeux du peuple italien qui ne souhaite pas la guerre. Devant le Grand conseil, il déclare pourtant, le 7 octobre 1938, qu’il n’est « pas né pour laisser en paix les Italiens. D’abord l’Afrique, aujourd’hui l’Espagne, et demain autre chose encore. » Un mois plus tard, il expose à Ciano les grandes lignes de sa politique extérieure :
Objectifs : Djibouti. Peut-être à travers un condominium et une neutralisation ; Tunisie, dans un régime plus ou moins analogue ; Corse : italienne, mais francisée et donc à avoir sous domination directe ; la frontière sur le Var. Ne m’intéresse pas la Savoie qui n’est ni historiquement ni géographiquement italienne. Voici les lignes de nos revendications. Je ne fixe ni un, ni cinq ni dix ans. Le temps sera stabilisé par les événements37.

Malgré la signature des accords de Munich et la détente relative qui semble en découler entre les puissances, la presse fasciste continue d’entretenir, vis-à-vis de la France, un état de méfiance menaçante et de sourde hostilité. Selon un rapport de l’ambassade de France à Rome, en date du 5 octobre 1938, cette hostilité peut avoir pour but « de préparer la réalisation de quelques arrière-pensées », montrant que :
Mussolini songe à développer à nos dépens une politique de force, et qu’il veut par ailleurs agir vite, de manière à ne pas laisser s’user le crédit du compte de reconnaissance que M. Hitler lui a ouvert. Sait-on jamais ce qui adviendra après, et si quelque rapprochement anglo-allemand, et ensuite franco-allemand, ne viendra pas réduire à peu de chose la valeur de l’Axe Rome-Berlin, et fermer d’un coup les possibilités impériales que M. Mussolini croit voir ouvertes devant lui maintenant38.

Le rétablissement parallèle d’ambassadeurs dans les deux capitales s’accompagne toutefois de déclarations de sympathie et de l’espoir de meilleures relations entre les deux pays. Le ministre des Affaires étrangères français, Georges Bonnet, se félicite du choix de Guariglia comme ambassadeur d’Italie à Paris, affirmant sa conviction qu’une « ère meilleure et plus féconde s’ouvrirait entre l’Italie et la France39 ». De même, lors d’un entretien avec Ciano, François-Poncet insiste sur le fait que sa nomination traduit la volonté française de contribuer à clarifier définitivement l’atmosphère européenne, en améliorant les relations entre l’Italie et la France. Malgré l’existence de l’Axe Rome-Berlin, l’ambassadeur français rappelle l’importance de l’entente franco-italienne dans le maintien de l’équilibre et de la paix sur le continent. C’est pourquoi il propose « d’examiner à fond avec le gouvernement italien les problèmes qui ont rendu difficiles les relations entre Rome et Paris, dans le but d’arriver le plus vite possible à une solution40 ». De cet entretien, il ressort que tant que l’Italie sera engagée, quoique non-officiellement, aux côtés des franquistes en Espagne, les relations amicales entre les deux pays ne pourront être rétablies rapidement.
En réalité, l’hostilité italienne envers la France ne réside pas seulement dans l’opposition née de la guerre d’Éthiopie et prolongée par la guerre d’Espagne, mais a des origines plus lointaines. En effet, « de toute évidence, l’Italie ne parvient pas à éliminer complètement les résidus du “complexe d’infériorité” qui pendant bien longtemps a constitué la base principale de ses sentiments à l’égard de la France. C’est un tel état d’esprit qui, avec les divergences idéologiques et sans doute même avant elles, contribue à déterminer la violence des polémiques contre la France41… »
Finalement, la séance à la Chambre des députés du 30 novembre 1938 vient confirmer le contentieux franco-italien. À un discours de Ciano sur les ambitions italiennes en politique extérieure, les députés répondent « Tunisie, Corse, Djibouti ». En revendiquant ouvertement certains de ces territoires, le gendre du Duce tend à empêcher tout rapprochement sincère entre les deux pays. Dans un premier temps, du côté français, on insiste sur la bonne volonté qui s’est manifestée jusqu’alors et qui n’implique en rien que la France soit disposée « à aliéner une parcelle quelconque de sa souveraineté [… C’est] sur la base des accords de 1935, qui n’[ont] jamais été dénoncés, que les relations franco-italiennes [peuvent] se développer harmonieusement42 ». Or l’Italie ne semble plus se satisfaire des accords de 1935. Dans son éditorial du 9 décembre, le directeur du Giornale d’Italia, Virginio Gayda, les considère comme caducs et estime nécessaire d’entamer des conversations pour parvenir à de nouveaux accords43. Dans l’édition du 20 décembre, il ajoute qu’il « faut commencer par donner satisfaction au droit qu’a l’Italie de recevoir des compensations coloniales prévues par l’article 13 du pacte de Londres – le pacte du sang – où se trouvent engagés la signature et l’honneur de la France et que le gouvernement français n’a pas exécuté jusqu’à présent44 ». Malgré les pressions de l’ambassadeur français, le 17 décembre 1938, Ciano confirme la dénonciation des accords de 193545.
L’entente, si entente réelle il y eut à partir de 1935, est donc à refaire et l’initiative semble en incomber à la France.
 
L’impossible entente en 1939
 
Après la dénonciation italienne des accords de 1935, François-Poncet propose une approche de la politique envers l’Italie selon trois axes : d’une part, empêcher tout incident, spécialement en Tunisie, pour éviter toute similitude avec les Sudètes de Tchécoslovaquie ; d’autre part, affirmer clairement le maintien de l’intégrité de tous les territoires français et ne faire aucune concession à l’Italie sur ce point ; enfin, ne pas rester opposé de manière intransigeante aux demandes italiennes qui n’impliquent pas de problèmes de souveraineté46.
C’est dans ce contexte qu’est intervenue la mission secrète de Paul Baudouin, alors directeur général de la Banque d’Indochine47. En raison de négociations sur la vente à l’Italie de droits dans le chemin de fer Addis-Abeba – Djibouti après les accords de 1935, et de ses contacts en Italie, notamment dans les milieux bancaires, Baudouin est choisi pour mener une mission non officielle – François-Poncet n’en est même pas informé – afin de découvrir si les demandes italiennes se situent au-delà de toute négociation possible et ou si elles sont « réalistes ». Il rencontre Ciano successivement les 2 et 3 février 1939. Mais la publicité prématurée donnée à l’entrevue, qui devait rester secrète, empêche d’aboutir à un résultat tangible48. La presse française met en avant les conséquences de la « politique secrète » menée en Italie par Bonnet sur la position de l’ambassadeur de France à Berlin Robert Coulondre, qui tente de démentir dans la presse allemande l’éventualité d’un voyage de Baudouin à Rome ; toutefois, le vice-président du comité France-Allemagne, Fernand de Brinon, en aurait déjà informé Ribbentrop49.
Malgré des contacts très difficiles entre les membres de l’ambassade française et les milieux officiels italiens, certains diplomates français parviennent à obtenir, de source officieuse, par leurs contacts avec certaines sphères du parti, quelques informations récurrentes concernant les intentions italiennes à l’égard de la France. « Personne ne sait quand Mussolini se décidera à faire connaître officiellement ses désirs. Beaucoup de gens ont tendance à croire que le Duce estime que l’affaire n’est pas encore mûre et qu’il importe de laisser la crise s’accentuer pour en arriver au degré de tension voulu50 », rapporte François-Poncet. Aussi malgré l’absence de certitude réelle quant aux intentions du Duce, il ne faut espérer ni une détente des relations franco-italiennes ni une modération des appétits italiens. Si la thèse de deux axes – Paris-Londres et Rome-Berlin – sur un arbre moteur commun, à savoir la solidarité européenne, a semblé prévaloir après la conférence de Munich, elle ne paraît plus d’actualité aux yeux de l’ambassadeur français. Selon lui, l’Italie « a donné à entendre que la solidarité européenne et la consolidation de la paix ne l’intéresseraient qu’après la victoire totale de Franco et après que la France aurait payé à l’Italie le prix jugé par celle-ci nécessaire ». Et, ajoute-t-il, en référence à la mission secrète, « Monsieur Baudouin a bien pu offrir au Duce, comme le bruit en court à Rome, tout ou partie du chemin de fer d’Addis-Abeba et du port de Djibouti, il n’a fait ainsi qu’encourager le fascisme à persévérer dans son langage comminatoire et ses sommations scandaleuses51 ». En définitive, cette entreprise de « diplomatie parallèle52 », selon l’expression de Jean-Baptiste Duroselle, a échoué dans ces deux objectifs initiaux, à savoir informer le gouvernement français sur les intentions réelles de Mussolini et ouvrir des négociations avec l’Italie53.
Cependant, l’invasion allemande en Bohême-Moravie, montrant aux dirigeants italiens qu’il est difficile de se fier au gouvernement nazi, semble être l’occasion d’un rapprochement ou arrangement franco-italien. « J’ai travaillé aujourd’hui avec le Duce pour une entente avec les puissances occidentales. Mais auront-ils au moins un minimum de bon sens à Paris, ou la possibilité d’une compréhension sera-t-elle compromise encore une fois par le refus de faire des concessions ? » écrit Ciano dans son Diario54. Or dans le même temps, une nouvelle approche non officielle est effectuée auprès de Baudouin. Fagiuoli, banquier italien proche du financier français, remet le 18 mars à Ciano une note concernant son entrevue avec Baudouin : les Français sont prêts à faire davantage de concessions. C’est pourquoi, le lendemain, le ministre des Affaires étrangères italien envoie Fagiuoli à Paris pour entamer des négociations avec Baudouin55. Le 21 mars, le banquier italien revient de Paris, porteur de la déclaration de Daladier écrite à Baudouin : « Il est évident pour moi qu’aucune négociation ne peut prendre place tant que le climat franco-italien ne s’améliore pas. Tout dépend du discours à venir du roi et de Mussolini. S’ils ouvrent une sérieuse et sereine possibilité de négociations et de contacts, je la saisirai avec plaisir. Mais je ne dois rien faire jusque-là qui puisse forcer un tel résultat56. » Les deux discours auxquels fait allusion ici le président du Conseil sont en effet très attendus par les dirigeants français, car si la note italienne du 17 décembre 1938 dénonce bien les accords de 1935, elle n’a en rien exposé les demandes italiennes. Le discours du roi est assez bien accueilli en France. En revanche, dans son discours du 26 mars 1939, à la Chambre des faisceaux et des corporations, Mussolini ne répond pas aux attentes françaises, ne faisant aucune mention de la tension franco-italienne et n’articulant aucune demande précise.
Par ailleurs, Guariglia ne s’entretient pas une seule fois avec Bonnet, entre le 20 février et le 15 mai 1939, arguant du fait qu’il n’a « jamais rien eu d’important à lui dire et [n’a] donc pas voulu ni lui prendre son temps ni faire naître des conjectures aux journalistes57 ». En ne faisant rien, l’ambassadeur italien semble se conformer aux instructions qu’il a reçues de Ciano, auxquelles il avait répondu avec ironie : « Ce sera très difficile, mais je ferai de mon mieux58 ». En réalité, les contacts s’établissent surtout entre Ciano et François-Poncet. Bonnet reconnaît d’ailleurs que les pourparlers doivent se dérouler de préférence à Rome, de la manière la plus secrète possible, afin d’éviter que trop de personnes intéressées n’en « fassent toute une montagne59 ».
Au printemps 1939, les campagnes de presse antifrançaises en Italie se poursuivent, mettant en avant l’intransigeance française et britannique. Les deux démocraties sont accusées de vouloir provoquer une guerre en refusant de répondre aux demandes justifiées de l’Italie fasciste et de l’Allemagne nazie. Dans l’éditorial du 29 mai 1939 du Giornale d’Italia, intitulé « Vérité sur la situation européenne », Gayda dénonce ainsi l’encerclement franco-britannique puisque selon lui « les deux grandes puissances préféreraient perdre, sur terre et sur mer, quatre ou cinq millions de citoyens et, avec eux, les forces vitales nécessaires à la défense de leurs empires, plutôt que de renoncer à quelques milliers de kilomètres carrés de territoires coloniaux, qui ne sont ni peuplés ni encore moins cultivés, et de remettre ces territoires à la civilisation productive la plus intense60 ». Or pour les diplomates italiens, les Anglais influencent défavorablement les Français à l’endroit des Italiens, car ils sont hostiles à un rapprochement franco-italien. Les sanctions en 1935 auraient ainsi été décidées « par la Grande-Bretagne non pas tant pour défendre les principes de la Société des nations que pour torpiller l’accord italo-français du 7 janvier 193561… » Pourtant, selon le diplomate italien Capranica, la France aurait tout avantage à négocier avec l’Italie. En effet, Mussolini ne se sent pas encore alors lié à l’Allemagne au point de vouloir la suivre dans une guerre pour le corridor de Dantzig. Si on parvient à une entente italo-française, contrebalançant l’alliance italo-allemande et l’alliance anglo-française, entente reposant sur la satisfaction des revendications italiennes en Méditerranée, le Duce ne pourra dire au peuple italien : « Et maintenant, va te battre avec la France pour conquérir à l’Allemagne la Pologne ou la domination en Europe62 ». Si lors de l’invasion allemande en Pologne, l’Italie reste en dehors du conflit, Mussolini rappelle néanmoins que le pays continue à se préparer militairement et que ses ambitions demeurent. « Des hégémonies séculaires chancellent, nous sommes prisonniers dans la Méditerranée, prison vaste, mais prison quand même. Trois portes, mais trois portes bien gardées et entre les mains d’ennemis ou d’adversaires. […] Vous devez encadrer le peuple italien en vue de l’événement : guerre63 ».
Parallèlement aux difficultés politiques, viennent se superposer des relations économiques complexes qui traduisent une tendance de l’Italie à se tourner vers l’Allemagne. Dans son étude des relations économiques franco-italiennes entre 1936 et 1939, Pierre Guillen, tout en mettant en avant la volonté des deux pays de « régler les différends économiques et commerciaux par des compromis64 », n’en souligne pas moins que les accords issus de ces compromis ont mal fonctionné et ont fait naître de nouveaux griefs entre la France et l’Italie, compromettant « davantage encore les perspectives d’entente entre les deux pays65 ». Or l’Italie en  1939 apparaît dans le sillage non seulement politique mais aussi économique de l’Allemagne. Celle-ci fournit aux Italiens 30 % de leurs importations et absorbe 25 % de leurs exportations. La France se trouve alors au 10e rang des fournisseurs de l’Italie – avec 247,5 millions de lires contre 2,9 milliards pour l’Allemagne – et au 8e rang de ses acheteurs – avec 321,7 millions de lires contre 2 milliards pour l’Allemagne66.
L’enjeu allemand est donc primordial dans la compréhension des rapports franco-italiens.
 
L’affirmation fondamentale d’un troisième partenaire et/ou ennemi : l’Allemagne
 
Les guerres d’Éthiopie puis d’Espagne contribuent au rapprochement italo-allemand. C’est lors d’un discours sur la place du Duomo à Milan, le 1er novembre 1936, que Mussolini définit un axe entre Rome et Berlin. Cet axe se traduit concrètement lors de la signature du pacte d’Acier, le 22 mai 1939. L’alliance italo-allemande semble mettre alors un terme définitif à l’entente franco-italienne.
 
L’évolution de l’Axe Rome-Berlin
 
En septembre 1939, alors que l’Allemagne nazie est engagée dans la guerre, Mussolini soutient son allié sans participer au conflit. Le Duce apparaît alors davantage comme le suiveur de Hitler que comme son inspirateur. Pourtant, le 14 juin 1934, à l’issue de la visite de Hitler à Venise, le chef fasciste confie à des collaborateurs qu’il avait donné de bons conseils à Hitler et que ce dernier le suivrait, lui, où il voudrait67. Or l’évolution des événements et surtout la politique de révision systématique du traité de Versailles amènent Hitler à prendre l’ascendant sur Mussolini. Dans un premier temps, le Führer mène une habile politique de rapprochement avec le Duce, afin de le désolidariser des puissances occidentales. Aussi tient-il à rassurer les Italiens quant à la question autrichienne. Le 21 mai 1935, dans un discours au Reichstag, Hitler annonce sa volonté de respecter l’indépendance de l’Autriche, déclaration que Mussolini considère comme « un pas en avant fondamental » sur la voie d’une entente italo-allemande68. En outre, la réaction des puissances occidentales dans le conflit éthiopien, et le soutien allemand, avec la reconnaissance de l’annexion de l’Éthiopie à l’Italie, incitent Mussolini à déplacer les ambitions italiennes de l’aire du Danube à celle de la Méditerranée et de l’Afrique. Il s’agit de faciliter le rapprochement italo-allemand et donc de renoncer à l’Autriche en laissant les mains libres à l’Allemagne.
La guerre civile espagnole contribue également à renforcer l’entente italo-allemande. Ce conflit constitue justement un des points majeurs de discorde entre la France et l’Italie. En effet, pour les Italiens, la formation d’une Espagne fasciste, satellite de l’Italie, représente un pas important dans sa domination méditerranéenne, justifiant un renforcement des liens entre l’Allemagne et l’Italie. Lors d’une visite à Berlin, les 21 et 22 octobre 1936, Ciano, récent ministre des Affaires étrangères italien, rencontre son homologue allemand, Neurath ; dans un protocole secret, ils se mettent d’accord sur la coopération des deux pays sur de nombreuses questions de politique extérieure comme l’Autriche et l’Espagne. Le rapprochement italo-allemand se concrétise avec le discours du 1er novembre 1936 de Mussolini, à Milan, où il évoque un « axe » Rome-Berlin69. La signature par l’Italie, le 6 novembre 1937, du pacte antiKomintern, donne forme à cet axe. Comme le rapporte Ciano : « Ce n’est plus la situation de 1935. L’Italie a rompu l’isolement, elle est au centre de la plus formidable combinaison politico-militaire qui ait jamais existé70. »
En définitive, la politique extérieure italienne tend à s’écarter de la française en s’alignant sur celle de l’Allemagne. Mussolini se retrouve adversaire de la sécurité collective et de l’assistance mutuelle et s’affirme comme un partisan du révisionnisme. Or l’accord italo-allemand sur la guerre d’Espagne et le pacte antiKomintern traduisent une volonté commune de lutter contre le communisme. Charles-Roux, ambassadeur français auprès du Saint-Siège, estime que :
… à la base de la faveur, de la prédilection témoignée actuellement au Reich hitlérien par l’Italie mussolinienne, il y a « l’affinité de régime », « la mise en commun de l’anticommunisme », pour me servir d’un jeu de mots échappé un jour au cardinal Pacelli. Cet instinct de défense contre l’extrémisme révolutionnaire est comme un coefficient qui valorise tous les autres facteurs de rapprochement italo-allemand71.

Cette communauté d’intérêts oriente la politique extérieure italienne vers la désorganisation des alliances continentales françaises, la mortification et l’abaissement de la France elle-même. C’est pourquoi la presse italienne se livre à des manifestations antifrançaises. Selon Charles-Roux, il s’agit de « chauffer l’opinion publique italienne au profit de l’Allemagne, en rendant la France un peu plus antipathique, autrement dit de travailler pour la popularité de l’Allemagne en travaillant à l’impopularité de la France ; enfin d’exalter tout simplement le patriotisme italien, en l’excitant contre la France, procédé qui n’est malheureusement pas nouveau72 ».
Par ailleurs, l’existence de cet axe germano-italien contraint Mussolini à soutenir les actions allemandes. En mars 1938, il tente de justifier l’Anschluss en soulignant que « s’il y avait eu à la frontière huit millions d’Italiens, nous aurions fait ainsi. Tout au moins, je l’aurais fait ainsi. Et je l’ai déjà fait73. ». Pour l’historien Walter Rauscher, l’Anschluss entraîne une perte de prestige pour le Duce, tant au niveau de la politique intérieure qu’extérieure. Hitler enregistre ainsi le premier succès pour l’Axe, alors que Mussolini a dû renoncer au maintien d’une République qu’il s’est attaché à soutenir pendant plusieurs années74. Néanmoins, dans ce contexte, la crise des Sudètes offre l’occasion à Mussolini de réaffirmer son autorité sur le plan international. Cette crise fait ressortir la liaison intime entre l’Allemagne et l’Italie, qui selon François-Poncet, a été constamment informée des intentions de Hitler75. Or si le maintien de la paix est accueilli avec soulagement en Italie, le succès allemand, quant à lui, suscite davantage d’inquiétude que de satisfaction. « Je ne sais si les lauriers d’Adolf Hitler empêchent M. Mussolini de dormir, mais il n’est guère douteux que le dictateur italien, qui a si longtemps occupé la vedette sur la scène internationale, souffre du rôle secondaire qui est devenu le sien depuis que le maître du Troisième Reich a la première place et qu’il aspire à revenir au premier plan des préoccupations internationales76 », constate François-Poncet. N’en demeure pas moins la solidarité avec l’Allemagne alors que le discours de Farinacci à Nuremberg, le 27 janvier 1939, célèbre la solidité de l’Axe et l’importance de l’œuvre accomplie à Munich par Mussolini et Hitler.
Par répercussion, le rapprochement italo-allemand entraîne une politique offensive envers la France : l’Italie entreprend de se payer sur la France, sous une forme ou sous une autre, des progrès faits par l’Allemagne grâce à son aide77. L’objectif est bien pour le gouvernement italien d’obtenir satisfaction de ses revendications au même titre que l’Allemagne. Les diverses déclarations ou articles sur l’Axe et ses « aspirations naturelles » insistent sur la communauté d’intérêts et d’objectifs italo-allemands. L’éditorial de la revue Relazioni Internazionali du 4 février 1939 annonce : « Un avenir proche montrera comment on entend résoudre le problème italien et le problème allemand. Il est clair que la solidarité et l’action de l’Axe sont réciproques : il ne s’agit pas de premier ou de second temps, d’agresseur ou d’attaque. Ce sont là des fictions juridiques dont le temps a fait justice78. » L’Italie fasciste n’entend pas s’effacer derrière l’Allemagne nazie mais au contraire affirmer une certaine solidarité d’action.
Si le déséquilibre n’est pas encore frappant à la veille de la guerre, il n’en reste pas moins que c’est l’Allemagne qui réalise ses ambitions, l’Italie renvoyant les siennes à plus tard. Les événements de Tchécoslovaquie en mars 1939 viennent confirmer cette tendance. Toutefois, après l’invasion de la Bohême-Moravie, l’Axe prend une tournure concrète avec la signature d’une alliance entre les deux régimes totalitaires.
 
Le pacte d’Acier, choix idéologique ou stratégique ?
 
Dès le 1er janvier 1939, Mussolini ordonne à Ciano d’engager des discussions avec Berlin pour ouvrir des négociations en bonne et due forme. Mais les événements de Tchécoslovaquie repoussent la signature d’une telle alliance. Le Duce accepte mal le fait de ne pas avoir été informé par Hitler de sa volonté de démembrer la Tchécoslovaquie. Ciano constate que « l’Axe fonctionne seulement en faveur d’une des parties. Cela inquiète et humilie le peuple italien. Il faut lui donner une compensation : l’Albanie79. » Le 8 avril, celle-ci est donc déclarée protectorat italien et, le 16, l’union personnelle italo-albanaise est décidée. Cette initiative italienne traduit le souci d’empêcher l’Allemagne de réaliser, seule, ses ambitions. Toutefois, le chef fasciste est convaincu que le renforcement de l’alliance avec l’Allemagne doit conduire le régime à compléter sa révolution et à conquérir son espace vital. En réalité, la volonté d’auto-affirmation au moyen de la guerre constitue l’affinité spirituelle des deux pays. Par conséquent, la signature du pacte d’Acier est rendue possible le 22 mai 1939.
Le pacte prévoit le soutien militaire réciproque en cas de conflit armé même si l’un des partenaires est l’agresseur. Pour l’Italie, il s’agit surtout d’un instrument de pression contre la France et d’un moyen de contrôle sur la politique de Berlin80. En effet, l’obligation mentionnée à l’article 1 de consulter l’allié est fondamentale pour Mussolini car elle doit empêcher Hitler de passer à l’action sans l’en informer. Dans un éditorial du Giornale d’Italia, intitulé « Dernière invite à la collaboration », Gayda, évoque un traité sans sous-entendus, assorti d’une promesse des deux puissances de s’aider mutuellement en toute circonstance81. Mais si Hitler envisage ce pacte de manière offensive, en Italie, on le considère comme un instrument de paix. Le pacte serait une réponse défensive à son encerclement offensif par les puissances occidentales. « L’alliance italo-allemande doit rétablir l’équilibre des forces, la parité des droits et des positions. Elle veut créer une paix dans la collaboration, qui permettra de dénouer les nœuds de la situation sans l’intervention de l’épée grâce à une révision courageuse des intolérables déséquilibres actuels82. » Pour le gouvernement italien, le pacte d’Acier ne doit pas conduire à la guerre mais contraindre les démocraties à négocier avec l’Italie fasciste et l’Allemagne nazie. Aux yeux des Italiens, la France doit faire des propositions destinées à régler les problèmes en suspens entre les deux pays. La France se trouve justement dans l’impossibilité de s’entendre avec l’Italie.
 
L’impuissance française face à la solidarité italo-allemande ?
 
Après la conférence de Munich et à la suite des revendications énoncées par l’Italie fasciste depuis la fin novembre 1938, la Italie tente d’obtenir un éclaircissement de la position allemande. Un accord franco-allemand n’est possible que dans la mesure où le Troisième Reich ne soutient pas les ambitions italiennes vis-à-vis de la Italie. Sur ce point, Ribbentrop donne toutes les assurances à Bonnet. Les relations franco-allemandes n’en restent pas moins prudentes83. Des propos tenus par un proche de Hitler et volontairement rapportés à un collaborateur de l’ambassadeur Coulondre84, il apparaît qu’en cas de conflit franco-italien, Hitler se doit de soutenir son allié italien. Toutefois, le Führer estime invraisemblable que ce conflit puisse aboutir à une guerre à laquelle il compte bien se garder de pousser le gouvernement fasciste. La déclaration du 6 décembre 1938 est là pour le confirmer : Hitler ne risquerait pas pour les Italiens de Tunisie ce qu’il ne veut apparemment pas risquer pour les Allemands d’Alsace. Aussi l’absence d’opposition allemande aux revendications italiennes doit-elle davantage être envisagée comme le respect des règles du jeu de l’Axe Rome-Berlin85.
Si l’Italie semble donc bien arrimée à l’Italie, les événements de Tchécoslovaquie et la fin de la guerre d’Italie poussent Mussolini à essayer de se rapprocher des puissances occidentales. Il suggère des discussions notamment sur Djibouti, la Tunisie et le canal de Suez. Il n’est pas question alors de Nice ou de la Corse. Considérant que Hitler ne le consulte pas comme un vrai partenaire, le Duce pense pouvoir prendre ses distances avec l’Axe tout en continuant à poser ses exigences face à la Italie. François-Poncet rapporte le 15 mars 1939 qu’aux yeux des Italiens, « c’est à la Italie, responsable à les en croire de la situation actuelle et de l’existence de l’Axe Rome-Berlin, qu’il incomberait, en accordant quelque satisfaction aux demandes de l’Italie, de permettre à celle-ci de recouvrer à l’égard du Reich une plus grande liberté d’action86 ». Or le président du Conseil français, Daladier, déclare à la radio le 29 mars qu’aucune concession ne sera faite à l’Italie. Il estime en effet que la force de l’axe Rome-Berlin ne doit pas être négligée et ne croit pas à la possibilité de détacher les deux dictateurs. En outre, l’hostilité à l’Italie fasciste tend à s’accroître au sein de l’opinion publique française, ne favorisant pas un éventuel rapprochement avec ce pays. La signature du pacte d’Acier, le 22 mai 1939, vient confirmer la désaffection des Français envers l’Italie. Les milieux d’extrême-droite expriment leurs regrets devant l’alliance italo-allemande. Le 26 mai, le journal Je suis partout publie ses » Adieux à l’Italie » :
Vous avez donc signé, mon cher camarade, ce « chiffon d’acier » qui vous lie à l’Italie (…). Nous regardons avec curiosité ce mariage insolite que vous avez conclu. Nous nous demandons pourquoi ce ne sont pas les maréchaux italiens, les généraux italiens qui vont inspecter l’armée allemande, placer des observateurs en Italie. Et c’est pour vous que le « chiffon d’acier » nous ennuie. Nous n’oublions pas l’Italie, l’Italie éternelle ni l’Italie fasciste, ni votre génie, ni celui de votre Duce (…) Au revoir, Italie87 !

Selon le journal, l’Italie est donc vouée à passer sous l’hégémonie de l’Italie. Comme Hitler n’a pas respecté le « chiffon de papier » qu’était Locarno, on prédit à Mussolini que le Führer va orchestrer à son avantage le « chiffon d’acier ».
Les années 1938-1939 semblent consacrer les tensions dans les relations franco-italiennes héritées de la guerre d’Éthiopie mais aussi de la guerre civile d’Italie. Les enjeux idéologiques sont évidemment fondamentaux pour comprendre les présupposés de la rupture franco-italienne. La politique extérieure fasciste expansionniste n’est pas compatible avec les attentes de la politique étrangère française. D’une part, les objectifs fascistes nuisent aux relations entre les deux pays : les dirigeants français raidissent leur position quant à l’Italie, malgré quelque tentative de diplomatie parallèle. D’autre part, ces objectifs constituent un levier pour l’Italie fasciste pour justifier une rupture avec la Italie et un rapprochement avec l’Italie. Rappelons que Mussolini est conscient que seule une alliance avec l’Italie nazie semble à même de lui permettre de réaliser ses ambitions territoriales, notamment en Méditerranée. Ces ambitions touchant également la Italie, la question des revendications constitue donc un enjeu d’importance dans les relations franco-italiennes d’avant-guerre, comme elle l’est ensuite au cours de l’occupation.
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Chapitre 2
 L’ITALIE DE LA NON-BELLIGÉRANCE À L’ENTRÉE EN GUERRE : L’OCCUPATION COMME OBJECTIF ?

(Septembre 1939 – juin 1940)


 
Sans jamais formuler ni officiellement ni directement ses ambitions territoriales envers la Italie, le gouvernement de Mussolini n’en entretient pas moins une campagne de revendications qui n’est pas sans effets sur la diplomatie française. D’ailleurs, la Italie une fois en guerre contre l’Italie, malgré sa volonté de neutraliser l’Italie ou de l’amener à rejoindre les démocraties dans le conflit armé, hésite à céder aux exigences territoriales fascistes. En réalité, l’Italie, si elle n’est pas prête logistiquement à la guerre, y a préparé les esprits en entretenant un climat de tensions notamment dans les régions frontalières.
 
Les revendications de l’Italie fasciste ou comment empoisonner les relations franco-italiennes
 
« La France fonde aujourd’hui une grande partie de sa politique militaire sur la Méditerranée pour tenter de conserver sur le continent européen les résidus de son ancienne hégémonie et les moyens de sa puissance de guerre qui ne sont plus soutenus par ses ressources démographiques nationales […]. Pour cette politique, elle tend […] à supprimer l’italianité présente dans ses possessions d’Afrique du Nord et surtout en Tunisie1 », écrit Virginio Gayda dans son essai Italia e Francia, problemi aperti, en 1939. Si le journaliste fasciste revendique ici la Tunisie2, aux revendications italiennes sur la France, sont régulièrement associés en France métropolitaine l’ancien comté de Nice et la Savoie, territoires rattachés par plébiscite à la France en 1860. Le gouvernement fasciste qui prône un révisionnisme en politique extérieure est-il irrédentiste ?
 
L’irrédentisme sur les territoires métropolitains français
 
Dès ses débuts, le fascisme italien a utilisé le thème de la « victoire mutilée » : les Italiens considèrent leur unité comme inachevée, et la question des terres irrédentes que la paix de Versailles aurait dû rattacher au territoire italien demeure. Ces revendications, entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle, paraissent surtout élevées par les mouvements d’ultranationalistes dont l’écho est faible. Le fascisme les remet sur le devant de la scène mais surtout comme prétexte à une politique étrangère expansionniste. Pour Alessandra Giglioli, la politique révisionniste de Mussolini dégénère alors en ultranationalisme et ultra-expansionnisme : la guerre dans ce contexte n’est plus dirigée, comme les précédentes, vers l’achèvement du processus de Risorgimento et de l’unité nationale, mais conçue comme une véritable guerre de conquête, comme expression de la politique de puissance3. De ce point de vue, le révisionnisme fasciste s’incarne dans deux formules : « mare nostrum » et « marche à l’Océan4 ».
Dans un premier temps, la Méditerranée cristallise les ambitions fascistes, rencontrant à l’est la Yougoslavie, à l’ouest la France. En 1924-1925, Rome avance une demande pour la restitution de la Corse, de Menton, de Nice et de la Tunisie5. Or treize ans plus tard, en janvier 1938, les dirigeants français se montrent particulièrement sensibles à la propagande irrédentiste italienne en Corse. Cette propagande a pour organe principal le Telegrafo de Livourne, journal interdit en France mais que les Italiens tentent d’introduire de manière détournée, par exemple en glissant ses feuilles entre celles d’un autre journal, généralement français6.
Les revendications italiennes ne s’expriment pas de manière officielle mais essentiellement à travers la presse ou des manifestations. Cette propagande a bien entendu pour but de maintenir en haleine le peuple italien en vue d’un butin éventuel dont la France ferait les frais. Si la Tunisie et la Corse sont des territoires traditionnellement revendiqués, la Savoie leur est ajoutée, à l’été 1938. Dans une série d’articles publiés dans le Corriere della Sera, Marco Ramperti, tout en reconnaissant l’attachement respectable de la Savoie à la France, s’efforce de mettre en avant les similitudes qui peuvent exister entre les Savoyards et les Piémontais. Ces articles sous forme d’enquêtes sur les origines et les caractéristiques de la Savoie entendent démontrer la légitimité d’un éventuel retour de la Savoie à l’Italie : « Est-il vrai que les chênes plantés à Ripaille par le duc Amédée vivent encore ? Eh bien : si elle signifie le caractère ineffaçable d’une domination, l’assertion, quoique légendaire, devient naturelle7. »
Le ministère des Affaires étrangères participe de cette propagande irrédentiste en subventionnant revues et publications soutenant la thèse de l’italianité de Nice et de la Savoie. C’est notamment le cas de la revue Fert8, organe officiel de l’association des Italiens originaires de Savoie et de Nice, créée en 1911 par le sénateur Gerbaix de Sonnaz, « savoyard d’origine et niçois de naissance9 ». Directeur de la revue, le colonel Giulio de Orestis maintient la publication dans une sphère strictement scientifique, faisant appel à des chercheurs français comme italiens. La publication est d’ailleurs envoyée dans diverses sociétés culturelles et bibliothèques publiques de la région de Nice et de Savoie ainsi qu’aux chercheurs les plus connus des deux régions10. Le musée Bicknell de Bordighera reçoit un soutien analogue de la diplomatie italienne. Ce centre de recherches historiques et archéologiques sur la région ligure de Savona au Var, dirigé par Nino Lamboglia, est destiné à intensifier les contacts entre les cercles culturels italiens et français, dans la revendication de la romanité de l’ancien comté de Nice et dans la connaissance de l’histoire savoyarde11.
D’autres organisations, tels l’Institut des études de politique internationale (ISPI), créé à Milan en 1934, et l’École d’histoire moderne et contemporaine de Rome, dirigée par Gioacchino Volpe, participent de cette campagne pour les « aspirations naturelles » de l’Italie. L’ISPI, dirigé par l’industriel fasciste Alberto Pirelli, président de la Cofindustria (Confédération générale de l’industrie italienne), s’appuie notamment sur sa revue semi-officieuse, Relazioni Internazionali, mais aussi sur des études qu’il contribue à publier. L’objectif de ces publications, réalisées par des chercheurs sérieux et reconnus, est de fonder les revendications italiennes sur des bases « scientifiques », de les justifier historiquement par une documentation précise12.
Par ailleurs, la « campagne » de presse en Italie, concernant les « aspirations naturelles » du pays, s’intensifie à l’automne 1938. Il y est question du retour à l’Italie de ses terres dont les Français détiennent une partie, Français que le Popolo di Trieste du 28 novembre 1938 qualifie de « faux amis d’hier » et de « sûrs ennemis d’aujourd’hui13 ». Dans un article du 30 novembre 1938, les terres sont presque explicitement désignées quand il est question du retour de terres autrefois italiennes « pour des raisons de sang et de langue » ou qui le sont demeurées grâce à une « compacte immigration italienne, fécondante et civilisatrice14 ». 
Pour le Consul général de France à Trieste, Gaston Bernard, ces articles sont loin d’être isolés et laissent présager un éclat fasciste dans un avenir proche. « Leur allure est trop catégorique, leur ton de prophétie et les allusions aux échéances prochaines trop frappants pour que l’obscur journaliste qui les signe ne les ait pas écrits conformément aux consignes venues de Rome15. »
La manifestation « irrédentiste » du 30 novembre 1938 à la Chambre des députés italienne vient confirmer cette impression. Au discours de Ciano sur la politique étrangère italienne et les « aspirations naturelles » du pays, les députés s’écrient » Tunisie, Djibouti, Corse » et peut-être Nice : difficile de déterminer quels territoires ont été proclamés, les versions variant selon les acteurs de l’époque, la presse mais aussi les historiens16. Dans une lettre adressée à l’ambassadeur italien à Londres, Dino Grandi, le 14 novembre 1938, Ciano déclare le moment venu de remettre sur le tapis les revendications tenues sous le boisseau, avec trois points fondamentaux : la Tunisie, Djibouti, et le canal de Suez17. Nice n’est donc pas mentionnée par le ministre des Affaires étrangères. En revanche, cette lettre laisse entendre que le gouvernement fasciste a inspiré la manifestation du 30 novembre. Le débat sur cette question est ouvert. Pour l’historien Romain Rainero, la nature du régime italien incite à penser que le gouvernement partage au moins la position adoptée par la Chambre18. Dans ses écrits personnels19, Luca Pietromarchi, diplomate au ministère des Affaires étrangères italien, évoque les deux thèses20 : d’un côté, la manifestation antifrançaise du 30 novembre 1938 aurait eu lieu à l’initiative du Parti national fasciste, à l’insu de Mussolini, thèse qui lui semble tout à fait invraisemblable ; de l’autre, après la séance de la Chambre, lors de la réunion du Grand Conseil, Mussolini aurait indiqué que les déclarations de Ciano, appuyées par les cris des députés, compromettaient la position d’arbitre de l’Italie et ruinaient en partie les résultats de la conférence de Munich. Sans trancher réellement le débat, Pietromarchi estime surtout que de toutes les erreurs commises par le gouvernement fasciste, la manifestation du 30 novembre 1938 est la plus grave, car elle semble accentuer le fossé entre l’opinion publique française et l’Italie fasciste. Par ses revendications, le gouvernement italien prend le risque de créer une pleine solidarité entre la France et l’Angleterre, en Afrique et en Méditerranée21.
Finalement, la manifestation représente surtout le point de départ d’une politique offensive de revendications envers la France. À la suite de ce que les dirigeants français appellent « l’incident de la Chambre », la campagne en faveur des aspirations naturelles de l’Italie s’accroît dans la presse mais aussi au sein des organes officieux du régime fasciste. Pour les dirigeants italiens, le problème méditerranéen pourrait être résolu dans « l’esprit de Munich », par une satisfaction des justes demandes italiennes ce qui permettrait d’arriver à une collaboration sincère entre les deux pays, mais aussi entre l’ensemble des puissances occidentales22.
En 1939, la campagne de revendications se poursuit et prend des dimensions parfois étonnantes aux yeux des dirigeants français. Dans son numéro du 5 janvier, la revue La Difesa della Razza publie une « carte raciale » de l’Italie où la race italienne se trouve répartie suivant trois gradations : les territoires uniquement peuplés par la race italienne, les territoires où les Italiens sont en nombre important, et les territoires où l’élément italien est moins nombreux, mais encore présent. Les régions « strictement » italiennes dépassent le cadre géographique de Nice et de la Savoie. Sont ainsi revendiquées toute la Dalmatie slave, la totalité de la rive gauche du Rhône et la rive sud du Lac Léman. En d’autres termes, sont considérés comme terres italiennes, le territoire des Grisons, le Tessin, la Savoie, le Lyonnais, le Vivarais, le Dauphiné et la Provence. D’autre part, dans la seconde zone de présence italienne, en France, c’est le Languedoc qui est touché. Enfin, dans la dernière zone, la Guyenne et la Gascogne sont les territoires français représentés. D’autres pays comme la Grèce ou la Yougoslavie sont également visés par l’irrédentisme italien, ce qui fait dire au consul général de France à Trieste, qu’il s’agit « de reconstruire l’empire romain presque entier ». « Pour ce qui concerne la Gaule, une certaine modération les a portés à se contenter de sa seule partie méridionale, la région du parler d’Oc. Les vues que cette image révèle hantent assurément l’esprit de beaucoup de fascistes échauffés23. » Par « fascistes échauffés », Gaston Bernard laisse entendre que l’irrédentisme italien dépasse souvent les ambitions réelles du gouvernement de Mussolini.
Toutefois, la persistance des revendications irrédentistes italiennes traduit une tendance bien réelle du fascisme italien. Dans son numéro du 21 janvier 1939, la revue Relazioni Internazionali24 revient sur la nécessité d’obtenir la satisfaction des aspirations naturelles italiennes :
La France a le droit de choisir sa voie, en ce qui le concerne, le peuple italien a déjà adopté la sienne. Ceux qui connaissent l’esprit de l’Italie fasciste, sa promptitude à agir et sa décision, savent très bien quelle est cette voie. Si les comptes doivent être réglés un jour de la façon qui s’avère aujourd’hui nécessaire en présence de l’attitude de Paris, il n’est pas dit que l’Italie ne devra et ne pourra pas présenter des revendications plus vastes et plus complexes que celles qu’elle a formulées aujourd’hui en limitant fortement ces demandes à titre transactionnel25.

En 1939, dans l’ouvrage Diritti italiani nel mondo, édité avec le concours de la revue Dottrina fascista, il est cette fois question de la Corse, que l’intellectuel Renato Camussi considère comme italienne au sein de l’empire méditerranéen. De même, Angelo Carati insiste sur l’italianité de Nice et de la Savoie : en revendiquant ces terres au XIXe siècle, lors de l’unification italienne, la France aurait surtout voulu limiter le royaume d’Italie à onze millions d’habitants, afin qu’il devienne un État vassal de la France, fidèle sentinelle contre l’Empire austro-hongrois26. Le fait que ces terres soient « restées » italiennes malgré leur appartenance à la France – Carati calcule qu’à Nice leur poids démographique est supérieur à celui de la France – fonde le droit italien à les récupérer. En outre, la France est accusée d’avoir tenté une entreprise de dénationalisation et d’assimilation des émigrés italiens à Nice, entreprise qui se serait accrue depuis l’avènement du fascisme en Italie. Dans un ouvrage intitulé Nizza e l’Italia, le journaliste Ermanno Amicucci dénonce le fait que la France a transformé Nice et les Alpes-Maritimes en un centre de fuoruscitismo (centre d’immigrés antifascistes) et de subversion anti-italienne, afin de convertir les Italiens y résidant en une « grosse armée antifasciste ». Cette opération s’accompagne même, selon Amicucci, d’une véritable persécution des Italiens s’y opposant27.
Le PNF prend également part à la campagne. Le directoire national du parti transmet au ministère des Affaires étrangères Le naturali aspirazioni del popolo italiano que le commandant fédéral de la Gioventù Italiana del Littorio (GIL) de Bologne, Alfredo Leati, a l’intention de publier28. La préface reproduit notamment les paroles conclusives du discours prononcé par Ciano le 30 novembre 1938 et les cris des députés29. Quant à Nice, le chapitre qui lui est consacré la présente comme une cité italienne, quoique appartenant au territoire de la République française : pour démontrer l’italianité de Nice, il suffirait de dire qu’y est né Giuseppe Garibaldi, le légendaire héros du Risorgimento30.
Cette attitude des autorités fascistes ne suscite pas nécessairement l’adhésion de tous les Italiens. En effet, dans un pays où la sympathie se dirige davantage vers la France que l’Allemagne, une mésentente avec la première provoque inquiétude et embarras. Ainsi dans la région frontalière de la province d’Imperia, la reprise des relations diplomatiques entre l’Italie et la France et l’installation de François-Poncet au poste d’ambassadeur à Rome avaient-elles été accueillies très favorablement, comme signe d’une possible reprise économique de cette province. L’agitation contre la France vient contredire cet espoir, risquant de priver les hôtels et villas des touristes étrangers qui tiennent à y séjourner en toute tranquillité. C’est pourquoi les manifestations antifrançaises ne provoquent qu’hostilité et crainte31.
 
Mythes et réalités de la politique de revendications italiennes
 
Le gouvernement fasciste, comme le Parti, n’est bien sûr pas étranger à la campagne irrédentiste qui s’intensifie à partir de 1938. Mussolini semble vouloir augmenter les motifs de tension entre la France et l’Italie. Au mois de novembre de cette année, il prend la décision soudaine de rapatrier la majeure partie du million d’Italiens travaillant en France32. En parallèle se déclenche la campagne de presse fasciste pour les revendications sur la France. Les intentions du Duce envers la France apparaissent plus clairement lors du discours prononcé le 30 novembre lors d’une réunion du Grand Conseil : « Je souhaite vous dire les lignes directrices du dynamisme fasciste dans les années à venir […]. J’en viens à la Méditerranée. Notre position dans cette mer fermée est très pesante. Il faut l’améliorer. La Tunisie nous est nécessaire ; et la Corse. Puis il y a un autre problème avec la France : Djibouti33 ». Il n’y est donc pas question de la Savoie ou de Nice – alors que la campagne de presse italienne les inclut dans les revendications fascistes : prononcé devant les hiérarques fascistes, le discours n’est pas exposé officiellement à la France. Ainsi observe-t-on le décalage entre la propagande menée par la presse destinée à faire pression sur la France et les objectifs du gouvernement fasciste. 
Pourtant, ce même 30 novembre 1938, les cris poussés par les députés à la suite du discours de Ciano donnent une autre intensité au programme de revendications, la séance ayant lieu en présence de l’ambassadeur français. Aux yeux des dirigeants français, et c’est notamment l’opinion de François-Poncet, la manifestation correspond à un scénario réglé à l’avance et permet de poser devant la nation italienne comme devant l’opinion mondiale un programme nouveau de revendications expansionnistes. Les commentaires dans la presse sur cette adhésion enflammée et les manifestations de rue ont été révélatrices.
[…Elles] ont suffisamment mis en lumière la concordance parfaite entre les vues des milieux dirigeants et la « spontanéité » des sentiments exprimés par une grande partie des députés. Mussolini a donc, de toute évidence, jugé le moment opportun pour déclarer « ouvert » ce problème et il a, dans ce dessein, porté son choix sur un procédé indirect qui créait les apparences d’une sorte de plébiscite, dicté aux représentants de la nation par un sentiment public nettement affirmé34.

Manifestation spontanée ou préparée ? Selon l’historien William Shorrock, dans la lignée de Pietromarchi, Mussolini aurait été plutôt ennuyé par ces déclarations car elles éloignent davantage la France de l’Italie et contraignent donc cette dernière à se rapprocher toujours plus de l’Allemagne35. Mais ce n’est pas l’avis de la plupart des Français, et la tension franco-italienne qui se poursuit en décembre 1938 vient confirmer cette impression. Ciano reconnaît lui-même qu’une amélioration des relations franco-italiennes est peu probable car l’Italie entend persévérer dans la voie où elle s’est engagée : la dénonciation des accords de 1935 va dans ce sens, même si aucun territoire revendiqué n’est inscrit dans la note du 17 décembre qui accompagne cette dénonciation. En février 1939, Mussolini rappelle, devant le Grand Conseil fasciste, que l’Italie a des exigences légitimes qui ne pourront être satisfaites que lorsque les droits essentiels qu’elle revendique lui auront été reconnus. Ces exigences légitimes ne sont toujours pas clairement exposées, mais elles semblent concerner bien évidemment la Méditerranée, et d’aucuns pensent, comme les Anglais, que Mussolini attend la victoire espagnole définitive avant de les présenter en détail36. Pourtant, dans son discours à la Chambre des faisceaux et des corporations, le 26 mars 1939, Mussolini renvoie les revendications envers la France à la note italienne du 17 décembre… qui ne contient aucune précision à ce sujet.
Finalement, le programme de revendications italiennes est en quelque sorte élastique et dépend de l’évolution des relations diplomatiques en Europe : c’est une des raisons pour lesquelles Mussolini ne les énonce pas officiellement et ne prend pas d’initiatives en vue de conversations franco-italiennes à ce sujet. En outre, les ambitions territoriales italiennes posent le problème des moyens militaires de leur réalisation. Or tous les opposants à la politique fasciste s’accordent sur le fait que l’Italie n’a pas les moyens matériels de mener une guerre contre la France pour obtenir satisfaction sur ses aspirations.
 
La réaction française
 
Face à la campagne de revendications, qui se développe à l’automne 1938 et se poursuit pendant l’hiver 1938-1939, la France est d’autant plus embarrassée qu’elle vient à peine de rétablir ses relations diplomatiques avec l’Italie. Malgré ses bonnes dispositions, le gouvernement français n’entend en rien aliéner une partie quelconque de sa souveraineté sur l’ensemble de ses territoires : les relations franco-italiennes doivent se maintenir sur la base des accords de 1935 qui restent alors encore en vigueur. À trois reprises, devant la commission des Affaires étrangères de la Chambre le 14 décembre, du Sénat le 15, puis devant la Chambre elle-même le 19, Georges Bonnet déclare solennellement l’impossibilité pour la France de céder un pouce de territoire à l’Italie, et précise que toute tentative du gouvernement fasciste pour réaliser pareille prétention ne saurait mener qu’à la guerre. Il s’agit de défendre un état de droit et de fait : l’Italie ne peut prétendre à des droits irréductibles sur les territoires qu’elle revendique car ils appartiennent à la France.
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